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Le développement durable en question : analyses 
économiques autour d’un improbable compromis 

entre acceptions optimiste et pessimiste  
du rapport de l’Homme à la Nature*

Alban VERCHÈRE
GATE-LSE
Université de Saint-Étienne

Résumé – Le concept de développement durable s’est considérablement popularisé depuis 
la parution du rapport Brundtland il y a presque 25 ans. S’il faut sans doute l’opérationnaliser 
pour le faire entrer dans le quotidien des agents, il reste au fond un concept mou aux origi-
nes aussi lointaines que protéiformes. L’objet de cet article est de faire état de la longue 
série de débats sur le rapport de l’homme à la nature en économie : de Malthus aux concep-
tions faibles et fortes du développement durable. On verra que si ces débats illustrent 
l’opposition maintes fois renouvelée entre partis de l’optimisme et du pessimisme, tous ont 
surtout régulièrement fait valoir des arguments sensés ou intelligibles, au point de con-
tribuer ensemble à faire progresser l’analyse économique du développement durable aut-
our de ce que l’on peut désormais concevoir comme deux traditions s’enrichissant in fine 
l’une de l’autre : l’économie de l’environnement et des ressources naturelles d’un côté, et 
la plus récente écologie économique de l’autre.

abstRact – Since the publication of the Brundtland Report more than 20 years ago, sus-
tainable development became always more popular. If it is probably necessary to opera-
tionalize it more effectively in order to foster its daily perception by people, sustainable 
development remains a soft concept since the beginning because its sources are both old 
and various. Our purpose in this paper is, first of all, to reconstitute the long history about 
relationship between men and nature in economics, from Malthus writings up to weak and 
strong conceptions of sustainability. We shall see that these debates exhibit a continuous 
opposition between optimistic and pessimistic parties and, moreover, considering that each 
party has reasonable arguments to oppose to the other, each of them had finally contributed 
to foster the economic analysis of sustainable development around which can be now con-
sidered as two kind of traditions: environmental and resources economics on one hand, and 
ecological economics on the other.
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IntRoductIon

Le développement durable tel qu’il a été popularisé depuis la parution du rap-
port Brundtland (1987) est sans conteste un concept mou. Son ambition générale 
consiste à réunir trois dimensions dans les faits souvent contradictoires qui le 
prêtent inévitablement à toutes les critiques : (1) l’efficacité et la sécurité économi-
ques, (2) l’équité et la justice sociale et enfin et surtout (3) l’intégrité écologique. 
Comme le relèvent Sneddon, Howarth et Norgaard (2006 : 260), il est successive-
ment perçu comme « une ruse, autrement dit une façon de détourner de leurs 
aspirations et besoins légitimes les populations marginalisées du monde au nom 
d’un développement vert » et sous-entendu : qui ne profiterait qu’aux riches; ou 
comme un concept naïf qui ignore « les rapports de pouvoir et la structure du 
système économique international, contraignant et déformant même les politi-
ques les mieux intentionnées »; ou enfin, comme un concept « anthropocentrique 
incapable de dissoudre l’illusoire barrière que l’on a érigée entre la sphère humaine 
des activités économiques et sociales et celle écologique qui les porte ».

S’il faut de fait l’opérationnaliser davantage pour le faire entrer dans le quoti-
dien des agents et espérer infléchir le regard de ses détracteurs les plus radicaux 
(Howarth, 2007)1, cela n’exclut pas de tenter d’en situer les origines lointaines, 
dans une longue tradition d’interrogations maintes fois renouvelées sur le rapport 
de l’homme à la nature.

En effet, si les craintes concernant la dégradation de l’environnement se sont 
accrues depuis le rapport Brundtland (1987), au point d’occuper aujourd’hui une 
place centrale, les premières interrogations remontent à l’époque déjà ancienne 
qui vit une partie du monde entrer dans une phase remarquable de son histoire, 
qualifiée depuis de révolution, avec son lot de conséquences humaines et sociales 
mais aussi et déjà environnementales. Les premières réflexions quant aux effets 
de ce bouleversement sans précédent sur la nature et sa capacité à soutenir dura-
blement une telle « accélération de l’histoire », datent de cette même époque où 
l’économique, alors économie politique, s’affirme en tant que discipline, portée 
par ce phénomène unique sur tous les plans. Ainsi, dès l’origine l’économique doit 
affronter la question du rapport de l’homme à l’environnement, même de façon 
détournée, et cette question dut-elle être longtemps restée au second plan, en 
creux d’une question sociale alors légitimement première. Signe pourtant que la 
discipline est bien née avec cette problématique, c’est sur la conviction que la terre 
ne pourrait porter l’humanité industrieuse naissante que Malthus (1798) nous 
interpellait il y a plus de 200 ans.

Le premier objet de ce travail sera de faire état, même sommairement, de 
l’évolution de la question du rapport de l’homme à l’environnement dans le champ 
de l’économie au cours des deux siècles passés. Nous tenterons de faire ressortir 

 1.  Entre ceux pour lesquels il est une nouvelle « ruse du capital » (Fernando, 2003) ou une 
« imposture » (Latouche, 2003) et ceux, partisans d’un « environnementalisme de marché » radical 
(Lajoie et Blais, 1999), comme Rothbard (1982), Lepage (1985), Anderson et Leal (1991) ou Machan 
(1995), dont on sent qu’ils craignent qu’il devienne la future idéologie totalitaire.
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les figures maintes fois renouvelées de l’optimisme ici et du pessimisme là, opti-
misme et pessimisme n’ayant, sans surprise, jamais quitté le débat, plus encore 
qu’autour de la question sociale. Nous nous abstiendrons de trancher dans ce 
débat qui n’admet pour l’heure aucune solution tant l’incertitude est grande et tant 
il est au fond encore souvent affaire de conviction : entre une vision clairement 
confiante du rapport de l’homme à son milieu et une autre bien plus pessimiste, 
parfois fataliste.

Ce faisant, et ce sera notre objet principal, nous essaierons plutôt de montrer que 
si l’économie de l’environnement et des ressources naturelles peut mettre ses 
connaissances au service du débat démocratique sur « notre avenir commun », pour 
reprendre les termes du rapport Brundtland, en offrant analyses, études, méthodes 
et, à travers elles, en ouvrant un espace de discussions raisonnées à opposer aux 
discours simplistes en faveur de la croissance ou de la décroissance, elle doit toute-
fois continuer à s’enrichir de sa confrontation avec l’économie écologique en atten-
dant de percevoir pour l’heure ce à quoi pourrait ressembler une possible synthèse.

Partant, nous adhérerons à l’avertissement lancé par Fitoussi et Laurent 
(2008 : 11) pour qui, « ici comme ailleurs, il est nécessaire de se défaire du fan-
tasme d’une science économique intégrée, cohérente et disposant d’une réponse 
unique aux problèmes qui lui sont posés », partageant l’idée que la nécessité de 
trouver des modes de « régulation externe », faisant intervenir la puissance publique 
et en amont le jeu démocratique, par opposition à la seule « régulation interne » 
ou autorégulation oblige à situer la question du développement durable dans le champ 
de l’économie politique au moins autant que dans celui de l’analyse moderne.

L’article est organisé de la façon suivante. Dans une première partie nous 
exposons les thèses des tenants des approches les plus fortes de la soutenabilité et 
nous tentons d’extraire les traits saillants de ce qu’on pourrait appeler le « parti du 
pessimisme », des origines à nos jours. La deuxième est dévolue à l’exposé des 
approches les plus faibles et de ce que l’on pourrait appeler le « parti de l’opti-
misme ». Par-delà la lecture critique que nous en proposerons dans les deux cas, 
nous verrons que chaque camp ayant des arguments à faire valoir, on comprend 
que chacun ait trouvé ses partisans et, mieux, que dépassés les excès chacun ait 
évolué vers plus de mesure en s’enrichissant des critiques faîtes par l’autre.

Mais avant, nous voulons clore cette introduction en positionnant clairement 
la problématique soulevée par le concept de développement durable de façon à 
mieux faire ressortir ensuite les oppositions entre « optimistes » et « pessimis-
tes » quant à la préservation des ressources et de l’environnement en général.

L’analyse économique à l’épreuve de la durabilité : position du problème

Compte tenu du nombre considérable de définitions données au concept de 
développement durable — Pezzey (1989) en recensait déjà près d’une quarantaine2, 

 2. Pezzey fait précisément état de 37 définitions, attendu que 7 ans après, Dobson (1996) en 
dénombrera déjà plus de 300.
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avant que Godard (1994) ne tente d’en dresser un premier « paysage » et que 
Vivien (2003) n’en pose les premiers « jalons » —, le plus raisonnable est sans 
doute de renvoyer à celle lancée il y a plus de 20 ans sur la scène internationale 
par la commission Brundtland : le développement durable devait permettre de 
« répondre aux besoins du présent, sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs ». Si l’on notera avec Rotillon (2008) que cette défi-
nition est vague puisque la notion de besoin reste délicate à circonscrire, on 
reconnaîtra que la transcription qu’en a faîte Pezzey (1989) dans des termes plus 
familiers de l’économie n’en reste pas moins large et en tout cas ouverte : est dura-
ble tout sentier le long duquel le bien-être de chaque génération est au moins égal 
à celui de la précédente (U

t
 ≥ U

t-1
 ∀t). Au-delà du glissement sensible du registre 

des besoins à celui du bien-être, une telle définition soulève en effet à ce stade 
autant de questions qu’elle n’apporte de solutions.

Si elle permet d’éviter de faire des conjectures sur le bien-être des générations 
non encore nées, puisqu’il suffit de connaître les niveaux de bien-être atteints par 
chaque paire successive (t, t – 1) pour se prononcer, la situation reste en réalité 
complexe. Il est une première difficulté qui tient à la possibilité même de mesurer 
le bien-être des générations présentes. On peut bien sûr tenter de lever cette diffi-
culté en sondant les agents, avec les limites classiques d’un tel exercice. On peut 
de même se livrer à une analyse de leurs motifs de satisfaction et procéder alors à 
une estimation de l’état des grandeurs qui y contribuent. Quoi qu’il en soit, et levés 
les obstacles techniques, reste la question consistant à savoir s’il est vraiment 
possible de procéder à des comparaisons d’utilité intergénérationnelles, l’écono-
mie s’interdisant ailleurs de faire des comparaisons interpersonnelles.

En admettant qu’on en fasse partager l’idée aux générations vivant à une 
même date, au motif, (1) que les techniques employées pour évaluer leur bien-être 
sont les mêmes, (2) que sans comparaisons entre générations, toute question sur 
la durabilité d’un processus semble vaine, et (3) qu’il y a déjà une procédure 
d’agrégation quand on raisonne sur un collectif, une génération, et donc sur une 
préférence sociale qui masque des différences interpersonnelles, on reste soumis 
au risque suivant : constater à un moment donné qu’une génération subit une 
baisse de bien-être mais sans qu’on n’y puisse plus rien. Observer en effet, le long 
d’un sentier, que U

t
 est régulièrement supérieur à U

t – 1
 n’indique pas que les 

niveaux futurs le seront toujours.

Confronté alors à ce double principe de réalité qui veut, (1) que l’on ne peut 
spéculer sur la forme que prendra le bien-être des générations futures et, (2) 
qu’une comparaison empirique pas à pas du bien-être des générations n’offre 
aucune garantie de durabilité, une façon d’aborder le problème tient alors dans 
l’adhésion à un principe de responsabilité vis-à-vis des générations futures (Jonas, 
1979), articulé à un critère de justice empruntant un raisonnement analogue à 
celui imaginé par Rawls (1971), mais ici dans un cadre intergénérationnel. En 
clair, chaque génération doit successivement se plier à l’exigence consistant à se 
placer « sous le voile de l’ignorance », donc à faire abstraction de sa position et à 
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imaginer qu’elle aurait pu apparaître n’importe quand dans le futur, pour se poser 
alors la question suivante, qui revient à l’impératif moral classique consistant « à 
se mettre à la place d’autrui » : de quelles conditions minimales aimerions-nous 
hériter pour avoir la chance la plus élevée de jouir de telles et telles opportunités? 
Et réciprocité oblige : de quoi aimerions-nous que chaque génération hérite à son 
tour pour jouir d’un espace d’opportunités au moins aussi appréciable que le notre 
(Howarth, 1997)? Questions qui obligent alors à arbitrer entre impératifs éthiques 
et économiques (Toman, 1994) et à concevoir l’environnement comme une 
« copropriété entre générations » (Henry, 1990).

Ces questions qui interpellent chaque individu et chaque génération posent 
bien en tout cas celle de notre responsabilité partagée pour préserver « l’espace 
des possibles » de celles et ceux qui nous succèderont, ce que résume très juste-
ment Godard (2005 : 21) : « la responsabilité des générations présentes n’est pas 
de préjuger des préférences des générations futures, mais de préserver la possibi-
lité pour ces générations d’exercer leurs propres préférences ».

Là où les différences apparaissent…

Si l’idée d’un principe de responsabilité vis-à-vis des générations futures peut 
être partagée par le plus grand nombre, là où les différences apparaissent tient aux 
réponses que les uns et les autres apporteront aux questions suivantes : que faut-il, 
au fond, transmettre aux générations futures? Doit-on en particulier se fixer des 
normes ou des règles, par exemple de préservation de tels et tels stocks de ressour-
ces, forme de « capital naturel critique » à conserver? Peut-on à l’inverse compter 
seulement sur l’accumulation et la transmission d’artefacts et de connaissances 
pour écarter une issue défavorable? Question qui renvoie à la croyance, ou non, en 
la capacité des progrès scientifique et technique à écarter toute trajectoire qui 
compromettrait à un moment ou à un autre l’avenir des générations futures.

Au-delà, quand on se livre à une forme d’introspection des convictions des 
uns des autres, là où les différences apparaissent tient dans l’opposition entre la 
plus ou moins grande incrédulité des uns quant à la possibilité même que l’huma-
nité puisse s’autoréguler pour éviter une dure correction de la nature et, à l’in-
verse, dans la plus ou moins grande confiance des autres quant au fait qu’elle 
trouvera les moyens d’échapper à ce destin.

On verra ainsi émerger un « camp » optimiste, allant d’un optimisme forcené 
à un optimisme plus mesuré mais néanmoins convaincu que l’homme a les res-
sources pour se déjouer de la nature; les premiers comptant uniquement sur le 
génie humain et les forces spontanées du marché, les autres sur l’action publique 
tout en demeurant globalement confiants.

À l’inverse, on verra émerger et perdurer à des degrés divers et variés un camp 
pessimiste, allant des plus résignés et fatalistes aux plus simples incrédules, 
convaincus dans l’ensemble que l’humanité sera tôt ou tard rattrapée par la nature, 
sauf si, et dans le meilleur des cas, elle accepte des changements radicaux. C’est 
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de ce côté que se situe Malthus, raison pour laquelle nous entamerons la partie 
suivante consacrée à la présentation des principales figures du camp pessimiste 
par l’exposé de ses idées.

1.	 du	pessImIsme	ou	de	La	RaIson?	compLémentaRItés,	IRRéveRsIbILItés,	capItaL	
natuReL	cRItIQue,	éthIQue	et	soutenabILIté	foRte

Nous le disions en introduction, les préoccupations de l’économie quant aux 
capacités de la terre à répondre durablement aux besoins humains remontent à 
l’époque même où elle s’est instituée en tant que discipline. Si tout n’a pas com-
mencé par là, et si cette préoccupation n’a ressurgie de façon prégnante qu’à inter-
valles irréguliers, elle fût pourtant très tôt au cœur de la discipline. En atteste la 
parution de l’essai retentissant de Malthus (1798) qui reste bien, par-delà les vives 
polémiques qu’il suscita dès le XIXe siècle (Proudhon, 1849), le premier d’une série 
qui dessineront ensemble une vision pessimiste du rapport de l’homme à la nature.

Ainsi, de Malthus (1798) à Meadows et al. (1972), en passant par Jevons 
(1865) ou encore Georgescu-Roegen (1971) et ses épigones partisans de la décrois-
sance (Ariès, 2005, 2007; Grinevald, 2005; Latouche, 2006, 2007; Cheynet, 
2008), on en reviendra toujours à la même crainte, voire à la même conviction : 
que la nature ne puisse porter tous les hommes avec leur multitude de désirs sans 
cesse renouvelés car savamment entretenus et qu’il faille alors, au risque que la 
nature n’opère une tragique correction, s’imposer diverses formes d’autocontrôle, 
voire de décroissance, tant démographique que matérielle; et sans certitude 
d’ailleurs que cela suffise. Que ces formes soient alors conformes à l’austère 
esprit malthusien ou qu’elles soient la source d’une vie véritablement heureuse, 
comme chez Stuart Mill (1848) puis Daly (1972, 1974, 1977), apparaîtra presque 
secondaire.

Voyons cet ensemble de réflexions que l’on peut toutes qualifier, même à des 
degrés divers, de pessimistes, et dont l’aboutissement institutionnel sera la naissance 
de cette nouvelle branche de l’hétérodoxie qu’est l’économie écologique (Costanza, 
1989), campée sur une vision forte du développement durable (Bergh, 2001).

1.1 Malthus–Jevons–Meadows et al. : une trilogie désolée sur les limites de la terre

Parmi les pères fondateurs de l’économie, Malthus (1798) est le premier à 
avoir abordé, sinon le problème des limites absolues de la terre, en tout cas celui 
de la possible inconséquence humaine. Son Principe de population expose ainsi 
que « lorsque la population n’est arrêtée par aucun obstacle, elle (…) croît selon 
une progression géométrique » (p. 10), alors même que « les moyens de subsis-
tance (…) ne peuvent jamais augmenter à un rythme plus rapide que celui qui 
résulte d’une progression arithmétique » (p. 11).

On connaît alors le moyen que prêchait Malthus pour éviter une résolution 
naturelle (la famine) ou politique (la guerre) de ce premier conflit envisagé entre 
l’homme et la nature : la vertu. Vertu ainsi indispensable sans laquelle, écrivait-il 
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dans la première édition de son essai (Dostaler, 2000), qu’« un homme (…) né 
dans un monde déjà possédé, s’il ne peut obtenir de ses parents la subsistance qu’il 
peut justement leur demander, et si la société n’a pas besoin de son travail, n’a 
aucun droit de réclamer la plus petite portion de nourriture et, en fait, il est de 
trop ». Avant de clore par une formule restée célèbre : « au grand banquet de la 
nature, il n’y aura pas de couvert vacant pour lui. Elle lui commande de s’en aller 
(…) » (p. 112).

À travers cette position contre ceux jugés alors en surnombre, il y a très tôt 
l’idée que si l’humanité ne s’autocontrôle pas, soit si elle ne se fixe aucune limite 
a priori, elle sera de toute façon rattrapée par celles de la terre. En ce sens, Malthus 
est bien le premier à avoir engagé une réflexion sur la capacité de la terre à soute-
nir durablement les activités humaines, dût-il n’avoir envisagé le problème qu’au 
niveau de ses capacités nourricières, ce qui est compréhensible à l’époque. Notons 
toutefois que Malthus n’a pas envisagé que la population et la terre puissent avoir 
des limites en tant que telles, puisque si la population devait s’en tenir à croître au 
rythme des denrées, la terre devait pouvoir accueillir une infinité d’êtres humains. 
Et si ayant été témoin de la transition démographique il lui était difficile d’imagi-
ner qu’elle ne serait justement que transitoire, comme le dit Georgescu-Roegen 
(1975) « son erreur réside dans l’hypothèse implicite que la population peut croî-
tre au-delà de toute limite (…) pour autant qu’elle ne croisse pas trop rapide-
ment » (p. 366).

Ce qui fait alors de Malthus le fondateur du camp pessimiste, c’est surtout sa 
conviction que science et technique seules resteront impuissantes face à la démo-
graphie et au désir plus large de l’humain de s’étendre toujours plus. Et si on 
élargit les notions de science et technique à celles que peut offrir l’économie en 
tant que discipline, son pessimisme inspirera la conviction des tenants des accep-
tions fortes du développement durable, et a fortiori de la décroissance, qu’elles 
n’éviteront pas plus aux hommes un destin tragique si on ne les éduque pas ou, 
tout au moins, si on ne les amène pas philosophiquement à une autolimitation 
rapide et forte. C’est en ce sens que le plaidoyer de Malthus pour l’enseignement 
d’une morale religieuse stricte, seul moyen de contrer les penchants inconsidérés 
de l’humanité (Vilquin, 1998), sera annonciateur des approches les plus fortes qui 
reproduiront toutes cette peur du « nombre incontrôlé » qui traverse au fond l’hu-
manité depuis toujours (Le Bras, 2009).

Dépassées, au moins provisoirement, les premières inquiétudes au plan ali-
mentaire, la question des limites de la terre va resurgir au XIXe siècle, mais cette 
fois, et signe des temps, au plan industriel. Compte tenu de l’urgence du besoin de 
développement, après que nombre d’agents soient venus nourrir les aggloméra-
tions en formation, la perspective que la société industrielle naissante soit stoppée 
en plein cours constituait alors une menace certaine pour la stabilité du corps 
social. C’est dans ce cadre qu’il faut comprendre les craintes exprimées aux Com-
munes anglaises à propos du traité Chevalier-Cobden de 1860, dont certains 
redoutaient qu’il ruine l’Angleterre en accélérant inutilement l’épuisement de ses 
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réserves en charbon. C’est ce que l’on nomma la Coal Question et qui inspira le 
titre d’un célèbre ouvrage à Jevons (1865).

Jevons partit du constat en apparence paradoxal que la consommation de 
charbon du Royaume-Uni n’avait cessé d’augmenter à mesure que la machine de 
Watt prenait place dans le paysage industriel britannique, en remplacement de 
celle pourtant moins efficace inventée 57 ans avant par Newcomen. Compte tenu 
du saut technique les séparant, il s’attendait à ce que le besoin par machine bais-
sant, la demande et le prix du charbon en firent autant. Or, constatant une hausse 
et reprenant un raisonnant ricardo-malthusien, Jevons fit le pronostic que la cou-
ronne irait s’appauvrissant, car si la hausse créait bien une incitation à découvrir/
exploiter de nouveaux gisements, ceux-ci seraient toujours plus pauvres et/ou 
moins rentables, les hommes exploitant en premier les plus riches et/ou faciles 
d’accès, et le prix du charbon ne cesserait de monter. Il (Jevons, 1865 : 213) en 
tirait la conclusion que l’avance de l’Empire « [était] physiquement intenable », 
terminant en ces termes : « nous avons aujourd’hui à faire le choix entre une 
brève période de grandeur et une autre, plus longue, de médiocrité continue » 
(en italiques dans le texte). Propos au ton alarmiste, dans la continuité de Malthus, 
et que l’on retrouvera presque intact dans le rapport Meadows et al. (1972) dont 
nous allons désormais évoquer les tenants et aboutissants.

C’est à la demande du Club de Rome qu’une équipe du MIT se constitue en 
1970 pour évaluer les limites naturelles à la croissance. Les résultats seront réunis 
dans un rapport qui paraît en 1972 et qui prend fait et cause pour un arrêt de la 
croissance. Cette conclusion retentissante repose sur un modèle conçu alors pour 
appréhender cinq tendances jugées d’intérêt mondial : l’accélération de l’indus-
trialisation, l’accroissement de la population, la progression de la malnutrition, 
l’épuisement des ressources et la détérioration de l’environnement. Ce qu’il faut 
retenir, c’est que les simulations conduisent toutes à des prédictions pessimistes 
sur l’avenir du système mondial, même dans le cas de scenarii optimistes en 
matière d’économie de ressources ou de recyclage. Au mieux serait-il viable 
jusqu’en 2100, mais au-delà, l’humanité connaîtrait un déclin, voire un effondre-
ment, traduit par une baisse de la population et une dégradation des conditions de 
vie des survivants. Les conclusions sont ainsi sans appel (Meadows et al., 1972 : 
23) : « si les tendances actuelles (…) restent inchangées, les limites de la crois-
sance (…) seront atteintes en gros dans les 100 prochaines années. Le résultat le 
plus probable sera une forme de déclin soudain et incontrôlable, à la fois de la 
population et des capacités industrielles ».

S’il est prématuré d’avancer qu’ils se sont totalement trompés puisque leur pro-
nostic porte sur la fin du siècle3, relevons un trait qui les inscrit dans le camp pessimiste, 
c’est la certitude que les progrès scientifique et technique n’y changeront rien : 

 3. On sait que leur étude fît l’objet de vives critiques (Beckerman, 1972) et que nombre de 
prédictions ont déjà été démenties. Pourtant, à lire le dernier opus de trois d’entre eux (Meadows, 
Randers et Meadows, 2004), leurs estimations d’alors seraient en deçà de la réalité, s’avouant ainsi 
« bien plus pessimistes [qu’ils ne l’étaient] en 1972 » (p. 5).
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« nous avons montré (…) que l’emploi de la technologie sur les problèmes apparents 
de l’épuisement des ressources, de la pollution ou encore de la pénurie alimentaire 
n’aura aucun impact sur le problème clé qu’est celui d’une croissance exponentielle 
dans un système fini et complexe. Mêmes nos tentatives (…) les plus optimistes (…) 
n’ont pas permis de repousser l’effondrement du système au-delà de 2100 » (Meadows 
et al., 1972 : 145).

Et les auteurs de préconiser alors d’aligner la natalité sur la mortalité dès 
1975, de limiter la consommation de ressources et l’émission de polluants au ¼ du 
niveau de 1970, de transférer des capitaux vers l’agriculture pour conserver les 
sols, de recycler les déchets, d’étendre la durée de vie des machines, de domesti-
quer l’énergie solaire et enfin de stopper la croissance industrielle dès 1990. En 
cela, Meadows et al. (1972) renouvèlent-ils le vœu fait 130 ans avant par Stuart 
Mill en faveur d’un état stationnaire, point de départ de la section qui vient.

1.2 Stuart Mill—Daly : une parenthèse enchantée autour de l’État stationnaire

Compte tenu de notre ancrage dans une réalité qui s’est caractérisée presque 
sans discontinuer par un prélèvement croissant sur la nature, on peine à matéria-
liser ce que peut être un tel état. Conceptuellement, l’idée est de parvenir à un état 
où toutes les grandeurs naturelles, économiques, démographiques, sont en situa-
tion de maintien indéfini et où l’homme ne prélève que les flux requis pour main-
tenir, de fait indéfiniment, tant son niveau de capital et sa consommation que les 
stocks de ressources; ce qui suppose que les prélèvements n’excèdent jamais ou 
pas durablement les capacités de renouvellement du milieu.

Si la possibilité d’un état stationnaire reste concevable, on a surtout construit 
autour de cette figure des rêves de société idéale et conviviale à la manière de 
Stuart Mill, voire de Daly, et moins souvent donné un contenu précis à ces projets. 
Ainsi comprend-t-on Georgescu-Roegen (1979 : 117) quand il écrit, renvoyant à 
Robbins (1930), que « (…) l’état stationnaire est enveloppé de tant d’ambiguïtés 
que chacun devrait aller jusqu’à spécifier le niveau particulier d’un tel état ».

Voyons néanmoins ce qu’en ont dit Stuart Mill et Daly, le premier il y a plus 
de 160 ans sur fond de révolution industrielle, le second dans le contexte qui 
entoura la parution du rapport Meadows, après quoi nous rendrons compte de 
l’apport radical de Georgescu-Roegen (1979) en faveur de la décroissance.

Le livre IV, chapitre VI des Principles of Political Economy de Stuart Mill 
(1848) s’intitule précisément « De l’état stationnaire ». Il s’y emploie à exposer les 
raisons d’ordre éthique et philosophique qui militent en faveur d’un arrêt de la 
croissance matérielle, au profit d’une vie alors tournée vers la contemplation et 
l’épanouissement personnel, grâce à la poursuite d’activités spirituelles et cultu-
relles rendues possibles par l’emploi des progrès scientifique et technique à la 
réduction du temps de travail. Stuart Mill entame son propos en regrettant que 
l’économie se soit attelée à comprendre le développement pour mieux l’accélérer, 
mais sans jamais s’être arrêtée sur sa finalité. Ainsi écrit-il (Stuart Mill, 1848 : 
452) : « en contemplant n’importe quel mouvement progressif (…), l’esprit ne peut 
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se satisfaire de retracer simplement les lois de ce mouvement; il ne peut l’être 
qu’en se posant la question qui vient après : dans quel but? ». Poursuivant la 
réflexion ouverte par la question du pourquoi, il fait alors entendre sa différence 
en se montrant critique envers ses homologues du passé et en affirmant que l’état 
stationnaire est aussi souhaitable qu’incontournable. Ainsi regrette-t-il que (idem : 
452) « l’impossibilité finalement d’échapper à l’état stationnaire (…) [ait] été vue 
par les économistes politiques des deux dernières générations comme une décou-
rageante et déplaisante perspective », indiquant alors que (idem : 452) « ce serait 
dans l’ensemble un progrès considérable en regard de notre condition actuelle », 
avant d’ajouter (idem : 453) : « (…) le meilleur état pour la nature humaine est 
celui dans lequel, alors que plus personne n’est pauvre, plus personne ne désire 
non plus être plus riche, ni n’a aucune raison de craindre d’être relégué à l’arrière 
par les efforts déployés par d’autres pour se propulser devant ».

On notera alors le caractère socialement figé de l’état stationnaire rêvé par 
Stuart Mill, où non seulement les grandeurs économiques devront être stables, 
mais où la structure sociale devra elle-même l’être à terme, ce qui suppose de 
mettre fin en amont à la compétition/rivalité entre individus. Cette incidence est 
cohérente avec le désenchantement qu’il éprouvait face à la lutte à laquelle se 
livrait sous ses yeux l’humanité industrieuse naissante, écrivant ainsi : 

« je confesse que je ne suis guère enchanté par l’idéal de vie défendu par ceux qui 
pensent que l’état normal de l’humanité est de lutter sans cesse pour s’en sortir, et que 
cette mêlée où l’on se foule aux pieds, où l’on se coudoie, où l’on s’écrase, où l’on se 
marche sur les talons et qui forme le type de la société actuelle, soit le lot désirable du 
genre humain, au lieu de n’être rien d’autre qu’un ensemble de symptômes désagréa-
bles d’une des phases du progrès industriel » (Stuart Mill, 1848 : 453).

Après avoir exposé les joies que l’homme pourrait éprouver à occuper son 
temps d’une autre façon qu’à travailler pour s’enrichir, il réaffirme son désir de 
voir se réaliser l’état stationnaire comme meilleure garantie contre des pertes 
naturelles irréversibles et comme garde-fou contre une vie peut-être plus riche 
matériellement, mais moins heureuse humainement : 

« si la terre doit perdre une large part des aménités qu’elle tient de choses qu’une 
accumulation illimitée de richesses et de population lui extirperaient dans le seul but 
de soutenir une plus grande, mais pas meilleure, ni plus heureuse population, j’espère 
sincèrement pour la postérité que [les hommes] seront contents de parvenir à la sta-
tionnarité bien avant que la nécessité ne les y soumette » (Stuart Mill, 1848 : 454).

Poursuivant la réflexion ouverte par Stuart Mill sur le sens du développement 
et la nécessité d’aboutir à une forme choisie d’état stationnaire, Daly en sera le 
nouveau soutien à travers une série d’articles (Daly 1972; 1974a et b), puis à tra-
vers un livre manifeste (Daly, 1977). Pour Daly (1974a : 15), 

« un état stationnaire (…) est défini par des stocks constants de richesse physique (ou 
artefacts) et par une population constante, tous deux maintenus à des niveaux choisis 
désirables par de faibles flux — c’est-à-dire par un faible taux de natalité, équivalent 
au taux de mortalité, et par de faibles taux de production physique, équivalents aux 
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taux d’usure —, de sorte que la longévité de la population et la durabilité des stocks 
physiques soient élevées ». 

À travers l’idée de taux nuls auxquels doivent croître les stocks, on retient 
surtout qu’il s’agit d’une vision normative portée par un dessein qualitatif : faire 
durer en somme le plus possible, et la richesse matérielle, le capital, et chaque 
génération, la vie, sans en augmenter le nombre. Au final, il apparaît que l’état 
stationnaire de Daly est, comme chez Stuart Mill, un idéal-type relevant plus de 
l’impératif moral et de la direction à prendre que de la définition précise d’un état 
réellement stable de l’économie. C’est ce que trahit ici l’idée de « niveaux choisis 
désirables » et ce que confirme le rapprochement qu’il fait ailleurs avec le stade 
de stationnarité, également supposé, des êtres vivants arrivés « à maturité » (Daly, 
1972) : maturité naturelle chez ceux du règne animal et végétal, consciente et 
réfléchie, et donc à fondement éthique, chez l’humain, même s’il entretient sans 
cesse une confusion biologisante à ce sujet, mais qui n’est pas surprenante si on se 
souvient que l’économie fait pour lui partie des sciences de la vie (Daly, 1968). 
C’est dans ce cadre en tout cas qu’on doit comprendre sa charge contre l’obsession 
d’une croissance quantitative indéfinie, qu’il qualifie de « manie », et dont serait 
affublée la plupart des économistes; ceux qu’il range en tout cas, pour mieux les 
brocarder, sous le qualificatif d’orthodoxes, taxés de dogmatisme obscurantiste, 
au-delà de leur nécessaire conservatisme politique (Daly, 1974b).

Sans aborder ici la difficile question consistant à savoir si tous les descendants 
de l’École néo-classique, ou plus simples tenants du marginalisme et de l’indivi-
dualisme méthodologique si décriés par Daly, sont conservateurs, relevons au 
moins, par-delà le flou de ses écrits, qu’il reste intéressant car les critiques qu’il 
adresse à « l’orthodoxie » constitueront, avec celles de Georgescu-Roegen que 
nous allons voir, le point de départ de l’économie écologique (Costanza, 2003; 
Røpke, 2004).

1.3 Georgescu-Roegen et ses épigones militants de la décroissance : d’une 
conviction aux joies d’une « obligation »

Georgescu-Roegen (1975) va aller plus loin en dénonçant à la suite de Robbins 
(1930), nous le disions, l’incapacité des promoteurs de l’état stationnaire à le qualifier 
précisément, de Stuart Mill jusqu’à Daly ou Meadows et al. Nicholas Georgescu-
Roegen (NGR par la suite) le qualifiera ainsi de « mythe du salut par l’écologie » 
et pis, « d’erreur cruciale » qui « consiste à ne pas voir que non seulement la crois-
sance, mais même un état de croissance nulle, voire un état déclinant qui ne conver-
gerait pas à l’annihilation, ne peut durer dans un environnement fini (p. 367) ».

Tentons de saisir sa position résolument pessimiste où l’on voit que même la 
décroissance restera un pis-aller qui ne pourra qu’ajourner la fin inéluctable de 
l’humanité. NGR part du principe que la terre peut au mieux offrir un montant S 
fini de ressources. Notant s

i
 le flux prélevé chaque année au profit de chaque habi-

tant et P
i
 la population mondiale de l’année i, il relève à juste titre que le cumul 
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des prélèvements mondiaux jusqu’à l’infini (S P
i
 ⋅ s

i
 avec i = 0 à ∞) ne peut excé-

der le montant S offert à la surface de la terre : SP
i
 ⋅ s

i
 ≤ S. Posant alors que le 

montant prélevé chaque année par habitant ne pourra jamais s’annuler ni même 
tendre vers 0 (s

i
 >> 0, ∀i), il ne peut qu’en déduire qu’il arrivera fatalement une 

date n, sur l’infini, où la population P
i
 devra disparaître (P

n
 = 0, ∀i ≥ n) pour res-

pecter ladite contrainte (S P
i
 ⋅ s

i
 ≤ S). On comprend dans ces conditions que l’état 

stationnaire soit pour lui un leurre et, pire encore, que la décroissance qu’il appel-
lera pourtant de ses vœux, faute de mieux, n’y pourra rien.

Sa démonstration n’est pourtant guère convaincante dans la mesure où il 
entreprend de raisonner sur un horizon infini tout en évacuant les possibilités 
mêmes ouvertes par un tel horizon; alors qu’elles sont de fait elles-mêmes infi-
nies. En effet, si à observer la marche suivie par l’humanité depuis l’industrialisa-
tion et la consommation de masse on est tenté de le suivre, puisqu’on peine à 
imaginer qu’un jour le prélèvement par tête pourra tendre vers 0, conceptuelle-
ment pourtant, rien ne l’exclut. S’agissant notamment de l’énergie, rien indique 
que dans un futur même assez éloigné, mais par définition antérieur à l’infini, 
l’énergie ne sera pas totalement renouvelable. Et si on peine davantage à voir com-
ment on pourra pratiquement cesser un jour de prélever des ressources minérales, 
conceptuellement au moins, on peut également envisager que dans un futur éloi-
gné mais toujours et nécessairement inférieur à l’infini, elles seront remplacées 
par des matières issues du vivant, potentiellement indéfiniment renouvelables.

Ainsi, NGR a-t-il voulu nous alerter sur le fait que l’homme prélève en l’état 
trop de matières, au risque d’être un jour confronté à de graves difficultés. Mais 
sa conviction que la disparition de l’humanité est programmée repose sur un 
argument qui n’exploite pas les possibilités mêmes qu’il ouvre. Sans doute faut-il 
y voir la marque de son adhésion au second principe de thermodynamique qui 
stipule l’irréversibilité des phénomènes physiques (NGR, 1971 et 1975), ou sa 
conviction que toutes les espèces devant disparaître, l’homme n’a a priori aucune 
raison d’y échapper (NGR, 1975), subsiste en tout cas une incohérence interne à 
sa démonstration qui étonne pour un mathématicien de formation; au point de 
trahir un degré de pessimisme et plus, de fatalisme, sans égal jusqu’ici. Pour 
autant, par-delà le caractère intenable de sa position à l’échelle de l’infini qui 
réduit la portée de son plaidoyer en faveur d’un « état déclinant » ainsi qu’en 
faveur d’une « bioéconomie » (NGR, 1975 et 1978), sa pensée reste le point de 
départ des partisans de la décroissance que nous allons désormais évoqués.

Il n’est pas simple de camper les positions des tenants de la décroissance dans 
la mesure où il s’agit d’abord souvent d’appels à changer nos modes de vie en 
profondeur, à travers l’adoption de nouvelles « philosophies du quotidien », tour-
nées vers la sobriété ou la simplicité volontaire. Au-delà de l’objectif général 
consistant à cesser de produire, consommer et accumuler toujours plus, pour 
réduire au contraire nos productions, consommations et autre accumulation de 
biens et services, il n’est pas de cadre d’analyse théorique vraiment construit, ou 
au moins mobilisé, pour montrer quels pourraient être les voies de la décroissance 
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et surtout, pour en évaluer les effets. Un grand nombre veut éviter les accès idéo-
logiques qui ont conduit aux aberrations que l’on sait et se refuse de proposer un 
système de pensée et de valeurs totalement abouti. Ainsi, veulent-ils souvent en 
rester au rang des exemples à suivre pour léguer aux générations futures une terre 
qui leur permette d’éprouver la joie d’une « vie authentiquement humaine » 
(Jonas, 1979). Ainsi Martin (2007 : 19) indique que « (…) la décroissance [lui] 
apparait comme un concept purement pédagogique », ajoutant « [qu’elle] a le 
mérite de frapper les esprits et de remettre en lumière l’ineptie suicidaire sur 
laquelle repose la société industrielle et marchande ».

Pour autant, par-delà ces déclarations compréhensibles, voyons plus avant les 
positions des promoteurs les plus remarqués de la décroissance pour avoir dépassé 
le seul stade du réveil des consciences.

Au-delà de répéter à l’envi l’argument de NGR consistant à dire qu’une crois-
sance infinie est impossible dans un monde fini (position discutable sauf à poser 
une hypothèse qui n’a guère de sens sur horizon infini), les principaux tenants de 
la décroissance essayent d’abord de dire ce qu’elle est ou n’est pas. Le fait de se 
placer dans une perspective résolument politiste comme Ariès (2005, 2007), vou-
lant déséconomiser nos modes de pensée, ou de naviguer entre économie et poli-
tique en condamnant la première mais sans jamais vraiment trancher au profit de 
la seconde comme Latouche (2006, 2007), qui oppose ainsi économique et poli-
tique comme au fond marché et démocratie, n’aidera pas à sortir de la confusion 
dans laquelle leur parti pris ou leur incapacité de trancher les a enfermés sous 
couvert de dénonciation de l’économisme4.

Suite à un premier ouvrage très polémique (Ariès, 2005), et voulant porter 
plus loin les bases d’un projet politique, Ariès (2007 : 11) prend soin de préciser 
que la décroissance n’est ni une idéologie, ni un modèle économique de plus, mais 
« d’abord un mot-obus pour pulvériser la pensée économiste dominante ». Pour 
autant, et contraint à la nécessité de préciser sa pensée compte tenu des limites 
associées à ses définitions par la négative (ce que la décroissance n’est pas), il 
ajoute : « le seul moyen est de réduire l’économie elle-même (…) ». Bien qu’il 
reste assez confus sur le fond, il y a bien l’idée qu’il faut nous préparer à réduire 
nos niveaux de vie matériels, soit accepter une décroissance quantitative. Cela 
parait évident sachant ses charges violentes contre la croissance, même s’il faisait 
valoir dans un précédent ouvrage (Ariès, 2005), et sans se démentir ici, qu’il était 
d’accord avec Latouche pour dire que la décroissance n’est pas une croissance 
négative5.

 4. Si on sait, s’agissant de la confrontation marché vs démocratie, que l’un n’est pas syno-
nyme de l’autre, il semble toutefois réducteur de les opposer presque systématiquement. Ces institu-
tions se sont souvent avérées plus complémentaires dans le temps que vraiment substituables et ce, 
malgré les limites propres à la démocratie comme à l’économie de marché (Fitoussi, 2004).

 5. Ce flou se retrouve chez Grinevald (2005) qui écrit de même que « la décroissance n’est 
pas une croissance économique négative, c’est une autre logique, une autre politique dans tous les 
domaines » (p. 37), mais sans plus de détails analytiques.
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Si Latouche (2006 : 16-17) assume d’emblée que « la décroissance n’est pas un 
concept (…) mais un slogan politique », ajoutant qu’elle est la « bannière derrière 
laquelle se regroupent ceux qui ont procédé à une critique radicale du développement 
(…) », il livre dans son opus suivant une définition par la négative qui soulève 
maintes interrogations. Ainsi indique-t-il (Latouche, 2007 : 21) que « la décrois-
sance (…) n’est pas la croissance négative (…) » et qu’« [on] imagine quelle catas-
trophe engendrerait un taux de croissance négatif! ». Compte tenu là aussi de ses 
charges contre la croissance où il n’est question que d’« enfer », nous offrant à ce 
titre un catalogue de tous les maux dont elle serait seule responsable6, son inten-
tion est-elle plus simplement de dénoncer notre dépendance à la croissance, ce 
que l’on peut penser quand il écrit plus loin : « de même qu’il n’y a rien de pire 
qu’une société travailliste sans travail, il n’y a rien de pire qu’une société de crois-
sance dans laquelle [elle] n’est pas au rendez-vous ».

À défaut d’être très limpide sur la qualification précise de la décroissance, 
Latouche expose un programme en 8 R où il est question de réévaluer, reconcep-
tualiser, redistribuer, restructurer, relocaliser, réduire, réutiliser et recycler, pro-
blématiques néanmoins pas toutes antiéconomiques par définition, au sens où 
l’économie n’aurait rien à dire sur ces questions, même si les pratiques restent en 
effet souvent en deçà des enjeux.

Il ressort au final qu’Ariès et Latouche peinent à définir clairement la décrois-
sance, pris au piège de leur parti pris antiéconomique leur interdisant de penser 
l’économique dans toute sa complexité et ses conséquences, par crainte d’être 
alors eux-mêmes taxés d’économisme. Et si Latouche (2004) avait tôt fait de pré-
venir « qu’il n’y a pas (…) “de théorie de la décroissance” comme les économistes 
ont pu élaborer des théories de la croissance », on peut regretter que ses ouvrages 
ultérieurs, comme ceux d’Ariès d’ailleurs, aient poursuivi dans cette dénonciation de 
l’économie et appelé en réaction à la décroissance sans jamais prendre le temps d’une 
analyse rigoureuse de ce qu’elle est et, surtout, de ce qu’elle pourrait entraîner.

Sur ce point, accordons à Cheynet (2008) d’être plus limpide quand il assume 
clairement que « la décroissance, c’est d’abord la décroissance économique » (p. 59). 
Ayant probablement senti qu’après avoir décrit la planète dans un état quasi apo-
calyptique, il ne pouvait plus être question d’hésitations, il plaide pour une 
décroissance physique au Nord; sans quoi on sera rattrapé par les lois de la nature, 
avec à la clé une régression sans égal et, tropisme malthusien ou simple réalisme, 
la perte de la partie la plus pauvre de l’humanité, donc surtout au Sud.

Si cette perspective est d’ailleurs redoutée par de nombreux tenants de la 
décroissance, la façon dont ils souhaitent nous en prémunir, c’est en tout cas lim-
pide chez Martin (2007) et Latouche (2004, 2006 et 2007), sera de conseiller au 

 6. Ainsi serait-elle responsable des inégalités, du stress, des troubles psychosomatiques et 
alimentaires, des allergies, du diabète, des cirrhoses, des cancers et autres maladies cardiovasculaires, 
même si on pourra discuter de la ténacité du lien puisqu’il n’est pas sûr et certain que les générations 
des Trente Glorieuses furent aussi malades et stressées des excès de la croissance d’alors.
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Sud de ne pas succomber à la tentation occidentale de la croissance et de l’enri-
chissement matériels.

Mais avant d’y revenir, Latouche fait valoir qu’un premier moyen de décroître 
globalement sans subir de décroissance individuelle serait bien entendu que la 
population mondiale baisse. Ainsi évoque-t-il (Latouche, 2006) que la bonne 
taille démographique pour la planète serait, comme en 1960, de 3 milliards, 
quand l’empreinte écologique de l’humanité s’élevait à 17. Sachant que la terre en 
porte déjà plus du double et qu’elle devrait en compter trois fois plus d’ici 40 ans, 
on comprend qu’un tel recul mènerait, toutes choses égales par ailleurs, à une 
décroissance sensible de la pression exercée sur la terre. Pour autant, peut-on 
imaginer que la population mondiale puisse revenir à une échéance aussi brève à 
son niveau de 1960, sans que cela n’ait d’autre conséquence que celle positive de 
soulager la planète? Latouche ne dit rien sur ce que pourrai(en)t être la (les) 
raison(s) de revenir en douceur à ce chiffre de 3 milliards. Et sauf à penser qu’il 
croît en la possibilité d’une baisse considérable en raison d’une prise de conscience 
soudaine et alors inouïe de l’humanité d’être (a priori) en surnombre, on voit mal 
ce qui nous ramènerait vers cet « idéal ». Le « retour en douceur » s’avère en tout 
cas si compliqué que la question du « comment » est évacuée.

Ainsi, comme Partant (1988), Latouche ne croît plus, et depuis longtemps, au 
développement (Latouche, 1989, renouvelé en 2001 et 2004). Il l’honnit au moins 
autant que la croissance, pour ne plus les distinguer d’ailleurs, dans la mesure où 
ce serait le moyen « d’occidentaliser le monde », achevant le travail ouvert par la 
colonisation (Latouche, 1989). Questionnant les notions de richesse et de valeur 
propres à l’économie, et en profitant au passage pour écorner les indicateurs alter-
natifs ou complémentaires au PIB que sont l’indice de développement humain, 
l’indice global de pollution ou encore l’indice de santé sociale (dont on trouvera 
une présentation dans Gadrey et Jany-Catrice, 2005), il récuse l’idée qu’« une 
“société hors-croissance” au Sud » la condamnerait nécessairement à la misère, 
vantant l’idée d’« un projet de construction de sociétés conviviales, autonomes et 
économes, au Nord comme au Sud » (Latouche 2006 : 242). Et c’est en ce sens 
qu’on doit saisir ce propos assumé très tôt (p.27) : « Oser la décroissance au Sud, 
c’est tenter d’enclencher un mouvement en spirale pour se placer sur l’orbite du 
cercle vertueux des 8 “R” ».

Martin (2007 : 190) est plus explicite encore quand il écrit : 

« Que pourrait-il arriver de mieux aux habitants des pays pauvres que de voir leur PIB 
baisser? (...) La hausse de leur PIB ne mesure rien d’autre que l’accroissement de l’hé-
morragie. (…) Décroître pour les habitants des pays pauvres signifierait donc préser-

 7. Due à Rees (1992) et Wackernagel et Rees (1996), l’idée d’empreinte écologique a connu 
un fort succès. Il s’agit toutefois d’un indice physique qui a fait l’objet de critiques en économie, 
notamment s’agissant de l’agrégation de l’impact des activités via leur degré de pression sur les res-
sources, et non via leur prix de marché (qui ont pourtant, sous conditions, un sens en termes de bien-
être), ou encore de la pondération dans l’indice, sans plus de correspondance sociétale (Bergh et 
Verbruggen, 1999).
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ver leur patrimoine naturel, quitter les usines à sueur pour renouer avec l’agriculture 
vivrière, l’artisanat et le petit commerce, reprendre en main leur destinée commune ». 

On voit bien ce qu’il dénonce ici : la croissance telle qu’on l’a connue et connaît 
encore est porteuse de nombreux coûts écologiques, outre ceux sociaux et humains 
liés aux mutations techniques et sociales qui lui sont inhérentes. Mais par-delà 
cette glorification du passé, son propos reste surtout d’une naïveté désarmante, 
dans le meilleur des cas d’ailleurs. En effet, n’en déplaisent à Martin ou à ceux 
plus influents à qui l’on doit ce type d’arguments, au-delà du fait qu’on ne voit pas 
comment figer le cours de l’histoire — sauf à prendre le risque de dérives autori-
taires — la croissance n’a pas que les aspects négatifs qu’on lui prête ici. S’il est 
clair que lorsque qu’elle est exclusivement quantitative elle s’accompagne inévita-
blement de pertes écologiques continues, et s’il ne fait aucun doute que l’heure est 
aux actions d’envergure pour préserver/restaurer ce qui peut l’être et écarter toute 
issue dramatique, l’antienne selon laquelle elle n’est que destruction, et donc que 
négative, est aussi stérile que celle consistant à dire qu’elle n’est que bienfait, et 
donc uniquement positive.

Par-delà la vision radicale et déstabilisante de certains partisans de la décrois-
sance vis-à-vis du développement, où le maintien d’un état de pauvreté paraît être 
la solution, nous voudrions conclure sur le fait qu’il eut au fond été assez simple 
pour les tenants de la décroissance d’être bien plus clairs en affirmant qu’ils mili-
tent pour une décroissance quantitative, tout en se faisant les défenseurs d’une 
croissance alors exclusivement qualitative. De ce point de vue, leur slogan « Moins 
de biens, plus de liens! » est une façon de dire en termes imagés ce que l’écono-
miste résumerait ainsi : oui à la décroissance quantitative — donc moins de biens8 
—, et oui aussi à la croissance mais qualitative — plus d’environnement et de 
loisirs pour plus de liens9. Ce, en gageant qu’il soit possible de parvenir à ce 
« tout » rapidement sans provoquer de récession durable aux dépens d’abord des 
plus pauvres, risque suffisamment important pour que certains partisans de la 
décroissance aient concédé, par précaution, qu’elle ne pouvait être attendue de ces 
derniers et notamment pas du « Sud ». Comment d’ailleurs pourrait-il en aller 
autrement, sauf à les exhorter à préférer cette situation plutôt que de céder à 
« l’enfer de la croissance » sur fond de rejet des notions de progrès et de dévelop-
pement mêlé de « principes philosophiques » audibles mais qui restent, qu’on le 
veuille ou non, éloignés des préoccupations quotidiennes des plus pauvres.

Au final et comme le note Rotillon (2008), il apparaît que si les tenants de la 
décroissance ont le mérite d’attirer l’attention sur les dérives de sociétés plongées 
tout entières, ou presque, dans l’accumulation et l’épanouissement matériels, ils 
offrent peu de réponses quant aux moyens et rythmes qu’il conviendrait d’emprun-
ter pour sortir de l’enfer qu’ils décrivent. Plus ennuyeux, il est des postures qui res-

 8. En tout cas assurément de biens non durables.

 9. Voire plus de biens au fond, dès lors qu’ils seraient durables et viendraient en remplacer 
d’autres qui ne le sont pas.
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tent inaudibles quand on sait, par exemple, que près de 1,1 milliard d’individus, pour 
l’essentiel au « Sud », n’ont toujours pas accès à l’eau potable et que plus du double 
ne bénéficient d’aucun système d’assainissement (OMS-Unicef, 2005); systèmes 
coûteux pour lesquels le préalable est bien d’accepter un certain enrichissement.

Enfin, considérer que l’économie et ceux qui y contribuent, avec une variété 
d’approches et une richesse de débats souvent ignorées des auteurs de la décrois-
sance, font en quelque sorte partie du problème, comme si une société de sobriété 
choisie pouvait nous dispenser de penser totalement, malgré les limites de l’ana-
lyse, en termes de coûts/avantages, ou comme si cela devait abolir tout système de 
prix, relève de l’illusion. À ce titre, leur condamnation en bloc du PIB passe tota-
lement sur le fait que c’est d’abord un agrégat, si bien que si certaines de ses com-
posantes sont en effet nocives, d’autres restent utiles à la collectivité. Et l’économie 
dispose désormais d’un vaste outillage pour montrer comment pénaliser au mieux 
les premières et soutenir les secondes, de sorte que la croissance soit durablement 
plus « verte », bref plus qualitative et moins quantitative ou « prédatrice ». De ce 
point de vue, les attaques répétées des tenants de la décroissance, à la fois contre 
le PIB et sa croissance, mais aussi, très souvent, contre toute tentative visant à 
établir de nouveaux indicateurs de richesse par l’amélioration, voire le dépasse-
ment, du PIB, sont non seulement peu originales — les inspirateurs de l’Ecologi-
cal Economics comme Daly et NGR en avaient posé les bases dès les années 
soixante-dix —, mais au-delà, elles ne sont guère constructives et n’aident pas 
fondamentalement à la décision publique. La naissance de l’économie écologique 
comme aboutissement institutionnel du camp pessimiste et comme remise en 
cause de la traditionnelle économie de l’environnement et des ressources naturel-
les (Bergh, 2001) a de ce point de vue ouvert un espace de débats scientifiques 
plus argumentés et propres, en tout cas, à interpeller nombre des tenants des 
approches faibles.

Si les fondements de l’économie écologique restent assez largement holistes et 
se veulent résolument (éco-)systémiques et interdisciplinaires (Costanza, 1989), 
la contradiction que l’économie écologique n’a cessé de porter à l’économie dite 
« stantard » autour de la notion de substituabilité — et par suite, autour de l’idée 
de capital naturel critique — ou ailleurs quant au rôle et à l’importance du progrès 
technique, a été d’une efficacité supérieure pour produire, même tardivement, une 
inflexion sensible du discours jusqu’ici plutôt très optimiste des tenants des appro-
ches faibles.

2.	 de	L’optImIsme	ou	de	La	déRaIson?	substItuabILIté,	pRogRès,	foRces		
du	maRché,	optImaLIté	et	soutenabILIté	faIbLe

Si l’on considère que l’on a bien quelques obligations vis-à-vis des générations 
futures — ce que nous laissions entendre en introduction malgré les difficultés 
soulevées par le principe consistant à s’assurer au mieux que ces dernières ne 
subiront pas de pertes d’utilité —, on doit alors aborder la question clé de la subs-
tituabilité entre ressources naturelles et capital artificiel.
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À travers cette question : jusqu’où les ressources et plus largement l’environ-
nement peuvent être remplacés par du capital artificiel ou d’autres ressources 
naturelles mais alors renouvelables, se joue celle des diverses formes de capital, 
englobant le matériel (capital physique), l’immatériel (capital humain, connais-
sances) et le naturel (ressources, environnement), qu’il convient de léguer à cha-
que génération pour être sûr, à tout le moins au maximum, qu’elles disposeront de 
l’opportunité d’atteindre un niveau de bien-être au moins équivalent à celui des 
précédentes. Si on est acquis à l’idée que l’accumulation de capital artificiel en 
particulier pourra suppléer à la disparition de ressources ici et la dégradation de 
l’environnement là, sans qu’aucune génération ne subisse de futur appauvrissant 
ou ne souffre de cette dégradation, on admettra alors que tous ces capitaux sont 
fongibles et qu’il n’est finalement aucun capital naturel critique à conserver a 
priori pour le transmettre impérativement aux générations futures.

Sans aller jusqu’à dire que les tenants des approches les plus faibles de la sou-
tenabilité adhèrent aveuglément à l’idée selon laquelle, finalement, on pourrait 
compenser sans discontinuer toute perte de ressources naturelles ici et, plus 
encore, toute dégradation de l’environnement là, par l’accumulation sans fin de 
capital et de connaissances produits à partir de ces ressources au sens large, il 
reste qu’ils partagent tous l’idée d’une fongibilité élevée des diverses formes de 
capital et donc d’une substituabilité forte entre ressources naturelles et capital 
reproductible, physique ou humain10. C’est sans nul doute ce qui permet de les 
classer dans le camp optimiste, acquis à l’idée que le système économique et donc 
l’humanité sont capables de surmonter la finitude des ressources épuisables et 
plus encore qu’on trouvera toujours les ressources, et notamment celles de l’éco-
nomie (Solow, 1974a), pour affronter le problème de la dégradation plus large de 
l’environnement. Les plus radicaux ou optimistes feront alors totalement confiance 
à la capacité du marché pour écarter toute issue préjudiciable, en particulier si les 
droits de propriétés sont clairement définis sur l’ensemble des actifs naturels. Les 
plus mesurés resteront eux persuadés que cela passe par une action publique 
mêlant aux institutions juridiques (règles de responsabilité et autres réglementa-
tions) diverses incitations pour contenir et/ou corriger les défauts et autres 
défaillances de/du marché.

L’objet de cette partie consiste à restituer les principaux résultats produits par 
les tenants de ce que l’on a convenu d’appeler la soutenabilité faible, même s’il faut 
relever que les premiers travaux dont nous rendrons compte n’évoquaient pas 
directement le concept de développement durable qui s’est imposé depuis. Leur 
attention se situait d’abord du côté offre du marché, dans le but premier de trouver 
une réponse aux défis soulevés par la parution du rapport Meadows sur les limites 
à la croissance. Comment donc s’assurer qu’on pourra maintenir une production 

 10. L’idée d’une substituabilité infinie à long terme n’est pas incongrue côté offre. Moins que 
d’affirmer qu’on peut de même substituer indéfiniment des biens matériels aux actifs naturels côté 
demande. C’est ainsi que Solow (1992 : 9) écrit que la « substituabilité a sa place en des termes raison-
nables », même s’il est clair que le terme « raisonnable » n’a pas le même sens pour tous.
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par tête croissante, condition sine qua non de la progression, ou au moins du main-
tien, de la consommation dans le temps, le bien-être étant alors réduit à sa plus 
simple expression : satisfaire des besoins de quantité et non de qualité, la durabilité 
se limitant donc à la non-décroissance du bien-être tiré de la consommation.

Par l’intermédiaire de ces premiers travaux se dessinera toutefois une vision 
assez optimiste du rapport plus large de l’homme à la nature, au sens où on verra 
que s’il peut se déjouer de l’épuisement inévitable de certaines ressources, il 
pourra a priori plus facilement encore gérer la question des ressources renouvela-
bles (forêts, poissons, etc.), ou ailleurs la dégradation de son environnement au 
sens large (eau, air, sols). Et ce, dût-il y avoir des arbitrages initialement préjudi-
ciables aux ressources ou à l’environnement mais en théorie limités si on pose que 
les agents sont aussi sensibles à leur environnement. Tel est le fil conducteur qui 
unifie, même partiellement, les travaux des tenants des approches faibles du déve-
loppement durable.

Les plus optimistes s’en remettront alors, nous le disions, aux seules forces du 
marché pour écarter spontanément toute issue préjudiciable et éviter toute perte 
irréversible, en tout cas dès lors que les agents le veulent; ce qui supposera qu’ils 
y soient assez sensibles et, en particulier, que leur horizon de calcul s’étende bien 
au-delà de leur durée de vie sans déprécier par trop le futur pour écarter tout ris-
que de catastrophe tellement imminente qu’elle deviendrait inévitable. Et ce qui 
supposera, en outre, qu’il n’y ait ni défaut, ni défaillance de marché, donc que les 
marchés, l’information, les contrats soient parfaits et complets, ensemble de 
conditions dont on mesure à leur seul énoncé qu’il est peu raisonnable d’attendre 
qu’elles soient remplies.

Les plus mesurés, bien qu’également assez optimistes sur les capacités de 
l’homme face à la nature, compteront toutefois sur l’action régulatrice de l’État et/
ou sur toute forme d’action organisée pour écarter tout risque de trajectoire insou-
tenable.

Voyons donc les principaux résultats offerts par le camp optimiste, depuis les 
travaux fondateurs sur la gestion de ressources épuisables jusqu’aux débats sur de 
l’existence, ou non, d’une courbe environnementale à la Kuznets.

2.1 Dasgupta et Heal – Stiglitz – Solow : du concours de la substituabilité des 
facteurs et du progrès technique ou de l’éthique pour déjouer le piège de la 
finitude des ressources

Les trois articles fondateurs parus en 1974 dans un numéro spécial de la 
Review of Economic Studies consacré à l’épuisement des ressources fossiles et 
minérales, sont le fait de Dasgupta et Heal (1974), Stiglitz (1974) et Solow (1974b). 
Dans chacun de leurs modèles, les ressources sont à la fois indispensables et épui-
sables, mais le capital leur est indéfiniment substituable. Elles peuvent donc en 
théorie tendre vers 0 sans nécessairement induire de baisse de la production et in 
fine, de baisse de la consommation dans le temps. C’est en tout cas possible sous 
certaines hypothèses que nous allons voir.
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Dasgupta et Heal (1974) offrent une excellente introduction au problème, 
montrant que sans croissance démographique, mais sans progrès technique, une 
économie qui maximise la somme actualisée au taux r > 0 des bénéfices tirés de 
l’exploitation d’une ressource finie et essentielle à la production est optimalement 
vouée à sa perte, et ce bien que les conditions de sa durabilité puissent en théorie 
exister. À une hausse continue de la consommation succèderait donc une baisse 
régulière, offrant pour horizon indépassable une consommation asymptotique-
ment nulle à long terme (graphique 1), l’investissement optimal en capital étant 
insuffisant à contrer l’effet négatif de l’épuisement de la ressource (Pezzey et 
Withagen, 1998).

gRaphIQue	1

décLIn	InéLuctabLe	d’une	économIe	dépendante	d’une	RessouRce	épuIsabLe		
et	maxImIsant	La	somme	actuaLIsée	des	nIveaux	de	bIen-êtRe	des	généRatIons

C(t)

Dès lors que ρ > 0

t0

Un tel résultat allait rouvrir le débat déjà ancien sur l’actualisation du bien-
être des générations, objet de critiques incessantes depuis Ramsey (1928), Pigou 
(1932) et Harrod (1948)11. Sans entrer dans ce long débat, notons que l’approche 
de l’utilité escomptée telle que formalisée en premier par Samuelson (1937) a 
toutefois le mérite d’assurer la consistance dynamique (ou cohérence temporelle) 
des choix de l’agent (Koopmans, 1960) : ses préférences futures confirment celles 
exprimées dès à présent en maximisant la somme actualisée de ses utilités; et 
aucune autre séquence que celle ainsi initialement choisie ne peut alors lui procu-
rer plus de bien-être. En résumé, elle est Pareto-optimale, en tout cas dans cet 
univers déterministe.

Or, le futur éloigné étant en réalité incertain, Weitzman (1998) a cherché à 
montrer qu’il n’est pas si incohérent que les agents l’escomptent en réalité souvent 

 11. Frederick, Loewenstein et O’Donoghue (2002) livrent une remarquable synthèse des argu-
ments opposant l’actualisation « standard » (exponentielle) à ses alternatives, notamment hyperbolique.
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à des taux inférieurs à ceux qu’ils appliquent au futur proche (c.-à-d. quand l’ho-
rizon de prévision a encore un sens net pour eux). Ainsi, et bien que frappée 
d’inconsistance temporelle, l’actualisation hyperbolique représente mieux le rai-
sonnement fait par les agents à propos du très long terme et ce pour la raison, note 
Weitzman (1998), que tout est incertain à cet horizon. L’incertitude la plus fonda-
mentale porte sur le taux d’intérêt, qui reste intrinsèquement imprévisible tant on 
ignore ce que pourra être la productivité du capital, taux qui n’a au fond aucune 
raison d’être inféré du passé, ou du présent. Weitzman montre alors que passé un 
terme au-delà duquel l’incertitude est incontestable, cas courant en matière envi-
ronnementale, le facteur d’actualisation devrait décliner; et le long terme être 
alors escompté au taux le plus faible possible ayant une probabilité non nulle de 
survenir12.

Pour en revenir au résultat de Dasgupta et Heal (1974), attendu le caractère 
fort de l’hypothèse consistant à ignorer le progrès technique, Stiglitz (1974) 
avance de son côté qu’il y a toujours eu accumulation de connaissances, et donc 
progrès technique, au point qu’il est raisonnable d’imaginer que cela devrait 
continuer. Si le progrès technique économisant la ressource est alors assez élevé 
pour compenser les effets liés à son épuisement, ce qui dans le modèle exige qu’il 
croisse à un taux supérieur au taux d’escompte de l’utilité des générations ( ĝ > r), 
alors le sentier de croissance optimale sera forcément durable. Aucune génération 
ne connaîtra de futur appauvrissant et la consommation ira croissante (graphique 2).

gRaphIQue	2

cRoIssance	optImaLe	d’une	économIe	dépendante	d’une	RessouRce	épuIsabLe	
maIs	bénéfIcIant	d’un	taux	de	pRogRès	technIQue	suffIsant

C(t)

Ssi ĝ > ρ

t0

 12. Weitzman (2001) offrira ensuite une spécification en forme de loi gamma du processus 
d’actualisation auquel les agents se livrent souvent quand on leur demande d’apprécier le futur éloi-
gné. Bien que tout y soit très incertain, ils surestiment souvent le pire, au point qu’utiliser des facteurs 
d’actualisation décroissants avec le temps (c.-à-d. revalorisant le futur) n’est pas si incohérent.
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Sous couvert que ĝ > r, optimalité intertemporelle et durabilité sont donc 
conciliables, malgré l’intégration d’une croissance démographique pourtant écar-
tée par Dasgupta et Heal (1974). En outre, on suppose ici tous les gisements 
connus, ce qui n’est pas toujours vrai. Dasgupta et Heal (1979) travaillerons de fait 
à la prise en compte de la découverte possible d’un nouveau gisement, Pindyck 
(1978) ayant même imaginé qu’on en découvre à échéances régulières. Pour 
autant, le problème de fond demeure : la finitude de ressources pour l’heure essen-
tielles et la nécessité d’enregistrer alors un progrès technique suffisant faute d’al-
ternatives (Solow, 1974a).

Le message rassurant de Stiglitz reste ainsi contesté en raison des hypothèses 
clés du modèle : celle consistant à postuler, comme souvent alors, un progrès 
technique exogène allant à un rythme exponentiel13 et, plus encore, celle considé-
rant que le recours aux ressources dans la production peut tendre vers 0. Si on 
peut le concevoir à un horizon non nécessairement très éloigné s’agissant des 
ressources fossiles dans la production d’énergie, c’est plus difficile, en tout cas sur 
un terme raisonnable, pour d’autres productions. D’aucuns, comme Daly (1997a) 
ou Cleveland et Ruth (1997) ayant même argué, prolongeant la position de NGR 
(1971 et 1975) que nous avons discutée, que toute production requerra toujours un 
minimum de matière et d’énergie non renouvelables et engendrera de même tou-
jours un minimum de rejets/déchets ni assimilables, ni recyclables.

Il semble donc in fine que la vraie question consiste à savoir si la nature lais-
sera le temps à l’humanité de franchir une forme de frontière où l’usage de res-
sources renouvelables (en remplacement de celles épuisables) et les pollutions 
émises, seront respectivement durables et assimilables sans qu’on ait à subir de 
choc violent entre-temps14.

À défaut de compter sur le progrès technique et plus encore sur la découverte 
de nouveaux gisements qui ne font que repousser le problème, peut-on envisager 
de recourir à un principe éthique qui éviterait aux générations futures de connaî-
tre l’issue préjudiciable mise en avant par Dasgupta et Heal (1974)? Se plaçant au 
plan éthique, Solow (1974b) cherche ainsi les conditions qui permettraient, non 
pas de déboucher sur un sentier de croissance optimale où le bien-être serait tou-
jours croissant (Stiglitz, 1974), mais tel qu’il assurerait a minima un niveau de 
bien-être maximal à la génération la moins favorisée (principe du maximin). Se 
disant alors plus « rawlsien que le Rawls », puisqu’il en étend le principe de jus-
tice à un cadre intergénérationnel contre l’avis même de Rawls (1971 et 1974), il 
montre qu’en dépit de l’épuisement progressif d’une ressource essentielle on peut 
maintenir indéfiniment la consommation d’une population certes stationnaire 

 13. L’escompte du bien-être des générations futures à un taux de même exponentiel réduit la 
portée de cette critique.

 14. Question au fond plus pratique et empirique que théorique. C’est le sens des réponses de 
Stiglitz (1997) et Solow (1997) à Daly (1997a), suite à sa énième charge contre leurs travaux de 1974, 
réponses contre lesquelles sa propre réplique (Daly, 1997b) reste peu convaincante. L’idée d’Ayres 
(2007) d’établir les limites pratiques à la substituabilité est, à ce titre, plus séduisante.
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mais ne bénéficiant d’aucun progrès technique, à condition de mettre en place une 
dynamique d’accumulation du capital adéquate (graphique 3)15.

gRaphIQue	3
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Une condition doit toutefois être remplie : que les ressources contribuent pour 
moins de moitié à la création de richesse intégrant également du capital16. Préci-
sons par ailleurs que c’est en fait à Hartwick (1977) qu’on doit d’avoir explicité la 
règle d’investissement à suivre pour maintenir ainsi la consommation. Reprenant 
l’hypothèse d’une production dépendant à moins de 50 % des ressources et ren-
voyant à Hotelling (1931) quant à l’évolution du prix de ces dernières à mesure 
qu’on les épuise, il montre que si on investit le montant exact des rentes d’exploi-
tation dans l’accumulation de capital artificiel, on peut garantir indéfiniment aux 
générations futures un niveau de bien-être matériel égal au nôtre. Cette règle sera 
étendue au cas de plusieurs ressources par Hartwick (1978a et b) lui-même et le 
principe fera alors son chemin. Des pays pétroliers comme la Norvège et le Koweït 
ont en effet créé des fonds d’investissement pour prolonger, même imparfaite-
ment, les bénéfices tirés d’un tel don17.

 15. Riley (1980), puis Dasgupta et Mitra (1983) prolongeront le débat ouvert par Solow 
(1974b), tandis que Takayama (1985) montrera que sa solution peut s’obtenir dans le cadre du 
contrôle optimal, en actualisant la somme des biens-êtres instantanés à un taux r continûment 
décroissant (actualisation hyperbolique).

 16. Soit b < 0,5 < a dans le cas de la fonction Cobb-Douglas Y = Ka Rb envisagée par Solow.

 17. Imparfaitement puisqu’en raison de l’imperfection des marchés de capitaux et de matières, 
les fluctuations de cours rendent impossible une gestion aussi rationnelle des ressources sur le long 
terme (Mäler, 1986). Asheim, Buchholz et Withagen (2003) ont d’ailleurs montré depuis qu’un sous-
investissement des rentes n’est pas incompatible avec un maintien de la consommation.
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Solow (1986) montrera que cette règle revient in fine à « maintenir intact le 
capital » au cours du temps, quelle qu’en soit les formes : naturelle et/ou artifi-
cielle, l’investissement en artefacts devant compenser stricto sensu le désinvestis-
sement lié à l’extraction/usage de la ressource18. Et Solow (1986) de renouveler 
ainsi le vieil adage selon lequel on ne touche pas au capital et on n’en consomme 
que les intérêts. Pour autant, Svensson (1986) soulignera que Solow pose un taux 
d’intérêt du capital constant en rupture avec le modèle de Dasgupta et Heal (1974) 
et, surtout, en rupture avec Solow (1974b). Intégrant bien la baisse de la producti-
vité marginale du capital avec son accumulation, Asheim (1986) montrera de son 
côté les difficultés liées à la décentralisation de la solution macroéconomique de 
Hartwick, faisant écho à l’avertissement lancé par Becker (1982) sur la complexité 
des transferts à mettre en œuvre.

Avant d’aller plus loin en abordant le cas de travaux qui, par-delà le côté offre 
du marché, ont tenu compte du fait que les ressources naturelles et plus largement 
l’environnement peuvent impacter directement l’utilité, revenons sur le fait signalé 
plus haut que Rawls (1971 et 1974) était contre l’idée d’étendre son principe de 
justice à un cadre intergénérationnel. À travers cette position s’ouvre un débat 
utile sur le fait qu’au nom de la volonté d’écarter toute « dictature du présent » 
telle que mise en avant par Dasgupta et Heal (1974), renouvelant en cela le débat 
ancien, on l’a vu, sur l’actualisation du bien-être des générations futures, on peut 
encourager une « dictature du futur » tout aussi discutable.

Ainsi, et abstraction faîte de toute considération environnementale, Rawls 
(1971 et 1974) fait valoir que l’extension de son principe de justice à l’équité entre 
générations est inconsistante, car les premières générations étant historiquement 
les moins favorisées, cela conduirait à les privilégier en permanence par itération, 
empêchant finalement toute dynamique d’accumulation et donc tout développe-
ment. On ne peut alors saisir la volonté de Solow (1974b) de l’avoir étendu à un 
cadre intergénérationnel que dans la mesure où les générations présentes font a 
contrario peser un risque sur les suivantes, à mesure qu’elles accumulent du capi-
tal : celui de leur léguer un capital naturel toujours plus déprécié du fait même de 
cette accumulation. Ainsi, si chaque génération successive ne prête aucun égard 
aux effets environnementaux de ses actes parce que son seul but est de nourrir une 
accumulation qui lui est d’abord profitable (même si elle profite à toutes), chacune 
fait alors tour à tour porter le risque aux autres que cette dynamique ne s’arrête un 
jour pour des raisons écologiques, aux dépens des générations d’alors. Et la situa-
tion d’être la plus délicate quand il s’agit d’une ressource non renouvelable, raison 
pour laquelle Solow (1974b) s’est voulu plus rawlsien que Rawls en étendant 
quand même son principe à un cadre intergénérationnel, la conséquence dût-elle 
être, comme Rawls l’avait senti, d’arriver à une situation sans croissance tout aussi 
problématique.

 18. Dixit, Hammond et Hoel (1980) avaient montré au préalable, mais dans un cadre élargi à 
diverses formes de capital, que l’équité intertemporelle serait assurée si l’investissement net en capi-
tal, net du désinvestissement lié à l’extraction, restait constant dans le temps mais pas forcément nul. 
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Voulant sortir de ce piège où pour écarter une dictature du présent on en vien-
drait à en imposer une à toutes, autrement dit à toutes celles tour à tour suivante 
et présente qui jouiraient certes d’un environnement durablement préservé mais 
également durablement pauvre, d’aucuns ont alors cherché les moyens d’éviter de 
sombrer dans cet excès de précaution et finalement cette « dictature du futur » 
annihilante. Car s’il est impératif de ne pas compromettre le sort des générations 
futures, on ne peut toutefois imaginer refuser toute forme de croissance au nom de 
ce principe, et ce d’autant moins que sous certaines conditions elle demeure pos-
sible et sans préjudices futurs (Stiglitz, 1974). L’argument s’entend d’autant plus 
que si l’humanité future supporte assurément le risque de lourdes pertes, si tel 
n’est pas le cas en revanche, autrement dit si on s’est montré suffisamment respon-
sable pour écarter a minima le pire sans renoncer à croître, les générations futures 
bénéficieront en outre de l’accumulation des connaissances passées pour restaurer 
davantage encore la qualité de leur environnement.

Prenant acte de la nécessité de ne pas tout sacrifier au nom du futur, Chichilnisky 
(1996) se fixe comme but de trouver un critère qui écarte à la fois la « dictature du 
présent », mais aussi celle « du futur ». Elle démontre que toute relation de préférence 
qui respecte un double axiome de non-dictature du présent et de non-dictature du 
futur peut prendre la forme d’une moyenne pondérée de deux termes : l’un, à 
hauteur de b ∈ ]0, 1[, est la somme actualisée de l’utilité des générations qui se 
succèdent indéfiniment; l’autre, à hauteur de 1 – b, est une mesure de l’utilité 
instantanée à l’infini19. Son axiomatique permet de trouver des sentiers de crois-
sance qui évitent le sacrifice des générations futures, sans en imposer un qui soit 
excessif à celles qui les ont devancées.

Avant d’en venir à l’application de ce critère aux questions qui nous importent 
ici, puisque le traitement de Chichilnisky (1996) est général, relevons plusieurs 
limites qui réduisent sa portée. La première tient à la pondération des intérêts 
présents et futurs : jusqu’où pondérer les uns et les autres? Cette pondération 
demeurant exogène, les trajectoires pour atteindre le niveau de la règle d’or verte 
sont aussi nombreuses que les pondérations possibles (Costes, Martinet et 
Rotillon, 2008). Lecocq et Hourcade (2004) font en outre valoir que le critère de 
Chichilnisky n’évite pas le sacrifice des générations intermédiaires, quand le sys-
tème bascule en somme dynamiquement d’une situation où il est surtout tiré par 
les intérêts présents vers une situation survenant à un terme très éloigné où il est 
davantage tiré par les intérêts futurs. Au-delà, il ne permet généralement pas d’ex-
pliciter des sentiers de croissance optimale, obligeant à recourir à des approches 
« non standards » (Ayong Le Kama, Le Van et Schubert, 2008 : 4). Il en va ainsi 
pour trouver une solution au cas des ressources non renouvelables qui nous occupe 
ici, ce qu’Asheim (1996) avait très tôt montré.

 19. Techniquement, il s’agit de placer un poids non nul (1 – b ≠ 0) sur le comportement limite 
de l’utilité à l’infini. Comme le note Asheim (1996 : 58), « ce second terme (…) agit comme un ins-
trument pour conserver des stocks positifs ».
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Pour autant, malgré les limites du critère de Chichilnisky (1996), dont l’usage 
conduit en effet à des sentiers de croissance seulement proches de la trajectoire 
optimale, reconnaissons avec Figuières et Tidball (2006 : 3) que « (…) c’est de 
loin le seul (…) qui combine avec succès, Pareto-optimalité au sens faible d’un 
côté et souci minimal d’équité intergénérationnelle de l’autre ». Enfin, notons que 
son critère n’a été employé par elle-même (Chichilnisky, 1997) ou par Beltratti, 
Chichilnisky et Heal (1993; 1994; 1998) qu’à des cas où les ressources sont un 
argument à part entière du bien-être, et non un simple intrant comme avant.

De fait, venons-en à cette configuration plus en phase avec la notion de déve-
loppement durable où les ressources affectent explicitement le bien-être des 
agents, pour voir si le concours de leurs valeurs aménitaires permet de déboucher 
sur des trajectoires de développement durables. Le premier à avoir envisagé cette 
possibilité est Krautkraemer (1985). Nous débuterons donc la section qui vient 
par le rappel de sa contribution qui occupe une place importante dans le paysage 
campant les visions faibles du développement durable.

2.2 Krautkraemer — Beltratti, Chichilnisky et Heal : du concours des aménités 
pour préserver les ressources à l’affirmation d’une vision faible du 
développement durable

Jusqu’à l’article séminal de Krautkraemer (1985), les ressources naturelles 
n’ont d’autre fin que de servir la production et par suite la consommation, voire 
plus directement la consommation : modèle de partage du gâteau entre généra-
tions à la Hotelling (1931). Mais elles n’entrent pas comme argument à part entière 
du bien-être des générations. Seuls comptent les flux prélevés à des fins producti-
ves (consommations intermédiaires) ou parce qu’ils alimentent directement la 
consommation finale. Mais les stocks restants en tant que tels n’ont aucun effet sur 
le bien-être. Il est donc le premier à les intégrer dans l’utilité au même titre que la 
consommation.

Pour autant, s’intéressant seulement aux ressources non renouvelables, typi-
quement fossiles et minérales, le fait que les stocks puissent contribuer directe-
ment au bien-être ne se comprend qu’ainsi : plus le stock de ressources est élevé, 
moins les prélèvements l’ont été, et donc moins on a attenté aux paysages à des 
fins extractives et moins on a généré de pollutions via leur utilisation. Que les 
stocks contribuent au bien-être jouera donc mécaniquement comme force de rap-
pel pour qu’on en conserve.

C’est donc bien avec Krautkraemer (1985) que le concept de développement 
durable sera soumis à l’épreuve de l’analyse néo-classique, là où les auteurs pré-
cédents se souciaient avant tout, nous l’avons vu, de pérennité de la croissance 
dans un monde fini. Avoir intégré le fait que les ressources peuvent avoir une 
valeur d’existence, et non plus seulement instrumentale, ouvrira en effet la voie à 
des recherches qui renverront mieux au concept de développement durable devant 
concilier a minima l’économique et l’écologique. Elles montreront en tout cas 
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qu’il n’est pas forcément optimal d’épuiser les ressources et a contrario qu’il est 
possible, sous certaines conditions, d’en conserver indéfiniment, comme on le 
verra avec D’Autume et Schubert (2008) ou grâce aux travaux antérieurs de 
Chichilnisky et ses coauteurs.

Ainsi, alors que les auteurs précédents, Stiglitz (1974) et Solow (1974b) en 
premier, se voulaient déjà rassurants en montrant que face à une contrainte de 
finitude absolue des ressources non renouvelables, il est possible d’assurer une 
croissance continue de la consommation (Stiglitz, 1974) ou au moins de la main-
tenir dans le temps (Solow, 1974b) — et ce fusse au prix d’une hypothèse de 
substituabilité indéfinie intelligible seulement sur le long terme —, Krautkraemer 
montre que si on attache assez de valeur aux stocks restants, et plus précisément aux 
aménités qui leurs sont indirectement associées, il n’est pas exclu que les généra-
tions successives veuillent en conserver indéfiniment. En résumé, Krautkraemer 
montre que si des ressources ont une dimension aménitaire par-delà leur valeur 
productive, il est possible qu’on débouche sur des sentiers de croissance optimale 
qui ne les sacrifient pas intégralement. Pour autant, son résultat ne tient que dans 
le cas où ces ressources ne sont pas essentielles. Si bien que lorsqu’elles le sont, 
il reste sous-optimal d’en conserver à long terme et on en revient au résultat de 
Dasgupta et Heal (1974) : une consommation asymptotiquement nulle et un stock 
épuisé à long terme, signe d’une utilité nulle pour les générations concernées 
(graphique. 4).
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L’intégration des aménités associées au stock préservé ralentit le rythme 
auquel on extrait/épuise la ressource, laissant ainsi plus de temps pour trouver une 
alternative. À défaut d’y parvenir ou encore de bénéficier d’un progrès technique 
régulier et suffisant, l’issue est donc la même que chez Dasgupta et Heal (1974).
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Pour autant, si le planificateur adopte le critère du maximim, il est possible, 
comme chez Solow (1974b) et Hartwick (1977), de maintenir le bien-être dans le 
temps. Il faut toutefois à nouveau que les ressources contribuent pour moins de 
moitié à la création de richesse. Enfin, précisons que l’utilité dépendant de la 
consommation et du stock de ressources [U(C, S)], les trajectoires des deux argu-
ments pourront prendre des directions opposées sans attenter au maintien de l’uti-
lité dans le temps. En l’occurrence, la consommation ira croissante alors qu’elle 
restait stable chez Solow/Hartwick, et le stock de ressources ira lui décroissant 
jusqu’à être de nouveau épuisé à long terme. Les désaménités iront donc forcé-
ment croissantes mais les générations futures jouiront en contrepartie d’une évo-
lution favorable de la consommation au cours du temps. En clair, à niveau de 
bien-être équivalent, les premières seront plus pauvres mais jouiront d’aménités 
supérieures, alors que les suivantes trouveront dans une consommation supérieure 
une forme de compensation aux désaménités également supérieures.

Ce résultat est suffisa mment important pour qu’on s’y arrête. Il a d’un côté, 
et plus encore que le précédent (où l’on notait que l’intégration des aménités pou-
vait différer la date d’épuisement d’une ressource, laissant plus de temps pour s’y 
préparer), une dimension rassurante : à défaut d’être assuré de disposer un jour 
d’une backstop technology20, on sait au moins que face à la contrainte indépassa-
ble de finitude de certaines ressources essentielles, on pourra garantir un niveau 
constant d’utilité aux générations, comme chez Solow/Hartwick. A contrario, il a 
cela de préoccupant qu’on en est à nouveau réduit à épuiser la ressource et à 
accepter de facto que les désaménités soient maximales et seulement compensées 
par plus de confort matériel. Ce résultat, pour l’heure assez réaliste historique-
ment, pose en tout cas parfaitement les bases de la durabilité faible où on s’accom-
mode de plus de richesses et de moins d’environnement. Et l’issue ne pourra alors 
différer que si les agents ont des préférences à élasticité de substitution entre 
consommation et stock de ressources (ou capital naturel) très faible.

Ainsi, et toujours sous l’hypothèse d’adhésion au maximin, D’Autume et 
Schubert (2008) montrent que si l’utilité est à élasticité de substitution constante 
et faible, on débouche sur des sentiers dont l’issue n’est pas d’épuiser la ressource; 
et cet effet conservatoire d’être d’autant plus net que l’utilité tend davantage vers 
la forme Leontief où la consommation et les ressources apparaissent toujours plus 
complémentaires aux agents.

En résumé, sous couvert, (i) d’adopter un principe éthique comme le maxi-
min, (ii) que les ressources non renouvelables soient une source de bien-être à part 
entière et plus, (iii) que leur destruction ne puisse être compensée aisément aux 
yeux des agents, on peut déboucher sur la préservation indéfinie d’une part des 

 20. Backstop technology n’a pas de traduction immédiate. On peut proposer « technologie 
coup d’arrêt » puisqu’il s’agit d’une technologie de substitution qui, si elle devient accessible, met un 
terme à l’emploi de l’ancienne.
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ressources, soit sur une forme de développement durable. Il ressort donc de ces 
recherches une impression rassurante qui les positionne du côté optimiste puisque 
la destruction des ressources, et donc la conjonction plus de consommation/moins 
d’environnement, n’est pas inéluctable. Disons au moins que si la conservation 
d’un stock de capital naturel n’est toujours pas une fin en soi — puisqu’elle reste 
tributaire ici des goûts des générations, en tout cas telles qu’on se les représente 
— ces travaux ont le mérite de montrer, et c’est déjà significatif, qu’il n’y a pas 
d’incompatibilité formelle entre bien-être économique et écologique à long terme. 
Soulignons en outre que les ressources prises en compte jusqu’ici sont non seule-
ment essentielles à l’atteinte d’un certain niveau de bien-être matériel, mais elles 
n’ont de surcroît aucune capacité d’autorégénération; à quoi on devrait ajouter 
qu’on a, en plus, ignoré ici toute forme de progrès technique.

Tenir compte du simple fait que moultes ressources prélevées à des fins pro-
ductives se caractérisent par un renouvellement naturel donnera une raison sup-
plémentaire de croire qu’il est possible, sinon de les préserver avec certitude, 
disons d’y parvenir en théorie plus facilement dès lors qu’on ne les sollicitera pas 
continûment au-delà de leurs capacités à se régénérer21.

Beltratti, Chichilnisky et Heal (1993, 199822) abordent ainsi le cas de ressour-
ces renouvelables servant la production industrielle comme consommations inter-
médiaires et sources de bien-être à part entière. En supposant qu’elles se 
renouvellent suivant une loi logistique définie entre 0 (la ressource est épuisée) et 
S

max
 (son maximum), la régénération atteint son plus haut quand le stock vaut 

S
max

/2. Les auteurs établissent alors les conditions sous lesquelles on peut conver-
ger, le long d’un unique sentier, vers un état stationnaire ayant les propriétés d’un 
point de selle caractérisé de la façon suivante : les prélèvements y sont indéfini-
ment égaux au renouvellement, assurant de fait le maintien indéfini du stock à un 
niveau positif, et même supérieur à S

max
/2 sous conditions23. Le stock préservé S* 

surclassera en l’occurrence d’autant plus S
max

/2 que le taux d’escompte de l’utilité 
des générations futures sera faible et/ou que les générations valoriseront forte-
ment la ressource dans leur utilité. Et si l’actualisation devait même être nulle, on 
convergerait vers l’état stationnaire de la règle d’or verte, où (cf. graphique 5) le 
stock préservé serait d’autant plus élevé (S*

rov 
> > S

max
/2) et la consommation 

d’équilibre d’autant plus faible (C*
rov

 < C*).

 21. Ce, même si les cas d’extinction sont légion, avec des effets parfois dramatiques si on en 
suit la thèse de Diamond (2005), thèse toutefois contestée par les historiens, archéologues et anthropo-
logues réunis autour de McAnany et Yoffee (2010).

 22. L’ouvrage de Heal (1998) reprend tous leurs travaux sur un mode pédagogique.

 23. Le taux d’escompte de l’utilité des générations doit être inférieur au produit du taux mar-
ginal de substitution entre la ressource préservée et la consommation et l’inverse de la productivité 
marginale de la ressource à l’état stationnaire (r < U

mS
/U

mC
 × 1/F

R
).
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Ainsi est-il possible, sous conditions, de déboucher sur un état où on préserve 
indéfiniment un niveau positif de ressources à des fins écologiques (S*), tout en 
bénéficiant d’un niveau positif de consommations matérielles (C*).

Soulignons toutefois que le processus de convergence n’opère que si la pro-
ductivité marginale des ressources prélevées baisse fortement, configuration pos-
sible mais incertaine. Autant on conçoit qu’il puisse en aller ainsi pour le capital 
ou le travail — dont les productivités peuvent parfois baisser assez fortement à 
mesure qu’on les emploie —, autant on en est moins sûr pour certaines ressources, 
en tout cas pour celles qui alimentent les procédés industriels. Entendons ici que 
si en matière agricole par exemple, la productivité marginale des terres peut chu-
ter rapidement avec l’extension des surfaces cultivées — c’est d’ailleurs à partir de 
ce constat que Ricardo (1817) formula sa théorie de la rente différentielle —, 
s’agissant en revanche de nombreuses ressources renouvelables comme le bois par 
exemple, qui entre dans la production de papier, ou ailleurs de biens mobiliers et 
immobiliers, on voit mal ce qui pourrait expliquer que sa productivité chute for-
tement à mesure qu’on l’emploie comme simple consommation intermédiaire. 
Ces ressources ont en effet une productivité marginale constante en tant que 
matières « inertes » incorporées aux procédés, si bien que seul un large gaspillage 
pourrait expliquer que leur productivité chute fortement, condition requise ici 
pour gagner l’état stationnaire, alors même que le gaspillage ne devrait en théorie 
pas exister en situation optimale.

Si paradoxal qu’apparaisse ce résultat, où la convergence vers l’état préservant 
indéfiniment des ressources ne pourrait se produire que si les premières généra-
tions devaient durablement en gaspiller, il reste à certains égards assez réaliste et 

gRaphIQue	5

L’effet	posItIf	du	caRactèRe	RenouveLabLe	de	ceRtaInes	RessouRces		
IndIspensabLes	à	La	pRoductIon	et	souRces	d’aménItés

C(t)

S(t)0

Ssi :

E*

E*
rov

> ρ ≥
UmS UmC

FR
0

S
max

S
max

S*
rov

C*
rov

C*C*

S*
2



367LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN QUESTION : ANALYSES ÉCONOMIQUES…

donne lieu alors à deux lectures : l’une réaliste mais optimiste, l’autre plus criti-
que. Du côté du réalisme, il est vrai que c’est souvent après avoir dénoncé des 
gaspillages qu’on a tenté d’y remédier. À ce titre Beltratti, Chichilnisky et Heal 
(1993; 1998) sont assez rassurants puisqu’ils montrent qu’en dépit de ces gaspilla-
ges, on converge vers un état stationnaire où le stock de ressources préservé est au 
moins égal à la moitié de celui que la nature pourrait au mieux supporter. Cette 
vision fait écho à ce que l’on nomme courbe environnementale à la Kuznets, mais 
nous y reviendrons. À l’inverse, ce résultat peut être perçu négativement puisque 
c’est finalement grâce au gaspillage de ressources qu’on converge vers l’état qui 
les préserve indéfiniment; au risque alors de franchir un seuil critique irréversible 
sans qu’on le mesure toujours (cf. infra).

Si l’explicitation des conditions sous lesquelles écarter le risque d’extinction 
d’espèces par surexploitation fait partie des préoccupations placées au cœur du 
développement durable, une autre dimension tient à l’accumulation de polluants 
dont les effets sont souvent moins immédiats mais aussi néfastes à la préservation 
à long terme des espèces en question.

C’est à cette question que se sont attelés Beltratti, Chichilnisky et Heal (1994), 
prenant acte du fait que si des ressources/espèces peuvent disparaître par surex-
ploitation, d’autres, parfois les mêmes, le peuvent également mais sans qu’on les 
prélève, des seules suites de la pollution. Leur travail aborde ainsi le cas d’une 
ressource-espèce dont le stock affecte le bien-être pour ses valeurs aménitaires, et 
plus largement écologiques, qui est dégradée par les pollutions liées à la consom-
mation24. On notera l’analogie avec le cas précédent où l’épuisement partiel de la 
ressource (sa « dégradation ») tenait aux prélèvements opérés sur son stock. La 
modélisation étant proche, les enseignements le seront aussi. Ainsi, l’étude à long 
terme de l’économie fait ressortir qu’on peut conserver indéfiniment un niveau 
positif de la ressource amoindrie par la pollution, sous réserve que cette dégrada-
tion, et la pollution qui en est à l’origine, n’excèdent pas sa capacité à se régénérer. 
Pour autant, cette issue n’est pas plus automatique qu’avant et ne se réalisera que 
si l’attention portée au futur est assez élevée. On mesure donc à nouveau les ris-
ques liés à un excès de négligence des intérêts futurs, en tout cas au plan éthique. 
En effet, la production étant en effet ici indépendante des ressources, les généra-
tions futures ne seraient au fond pas acculées à un futur appauvrissant. Elles 
seraient même plus riches. En revanche, elles n’auraient pas d’autre choix que de 
trouver dans ce surcroît matériel une forme de compensation à l’extinction de la 
ressource.

Si la pollution reste une menace pour la biodiversité, elle l’est aussi à travers 
ses effets plus immédiats sur la santé : gênes, voire maladies, liées à la pollution 
de l’air, de l’eau, des sols et donc des aliments. Cette question s’est de fait imposée 

 24. Le stock A de ressource évolue conformément à Å
t
 = – a C

t
 + R(A

t
), où R(A

t
) est son 

renouvellement naturel, classiquement selon une loi logistique, et où sa dégradation par la pollution 
tient à la consommation (-a C

t
) de biens produits avec du capital [Y = F(K)].
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comme objet d’étude à part entière, abstraction faîte des canaux par lesquels la 
pollution attente aux agents. Ce sera l’objet du point suivant, en notant au préala-
ble que si Chichilnisky, Beltratti et Heal (1995) ont eux-mêmes abordé cette ques-
tion de la pollution au niveau global, et non plus à travers ses seuls effets sur telle 
ou telle espèce, le traitement reste moins convaincant que dans leurs autres tra-
vaux. Reprenant le même type de modèle, mais conférant aux ressources environ-
nementales, à l’eau, l’air, la terre, le double statut de ressources productives et 
d’actifs environnementaux — au sens où elles servent dans tous les procédés de 
production et sont, ensemble, constitutives de notre environnement en tant que tel 
—, ils intègrent ces actifs à la fois dans l’utilité des agents et dans la production. 
La difficulté provient néanmoins du fait qu’on ne sait pas vraiment ce que recou-
vre la grandeur qui entre ainsi intégralement dans la production et l’utilité. Pré-
sentée comme un stock d’actif environnemental (eau, air, terre) dégradé par les 
pollutions liées à la consommation, on reste gêné par le fait que la production 
dépende alors de (au sens de : utilisé chaque année) l’intégralité desdits stocks et 
non seulement des flux prélevés sur ces derniers, tels ceux opérés sur les ressources/
espèces évoquées auparavant. Leur modèle conçu pour traiter du risque d’extinc-
tion d’espèces par surexploitation et/ou surpollution supporte ainsi assez mal l’ex-
tension à l’étude de la préservation de l’environnement au sens large, question 
traitée dans la section qui vient, réservée à des travaux mieux outillés sur ce point.

2.3 De la dégradation de l’environnement par voie de pollution à l’amorce 
d’une inclination du parti optimiste en direction d’approches plus fortes du 
développement durable

C’est à Keeler, Spence et Zeckhauser (1972) que l’on doit d’avoir ouvert ce 
champ de recherche considérable consistant à étudier les liens entre croissance 
économique d’un côté et dégradation de l’environnement par la pollution de 
l’autre. Ils devancent d’ailleurs les premiers travaux sur la gestion optimale et si 
possible durable des ressources non renouvelables dus à Dasgupta-Heal, Solow et 
Stiglitz en 1974, travaux que nous avons abordés en premier pour la raison qu’ils 
eurent initialement plus d’écho, en lien avec les préoccupations du moment : la 
crainte que l’essor industriel soit stoppé par l’épuisement de certaines ressources, 
notamment fossiles; à quoi il faudrait ajouter qu’ils eurent un retentissement très 
fort parce qu’ils ouvraient de façon saillante la voie aux acceptions faibles du 
développement durable au terme desquelles, on l’a vu, il ne devait pas nécessaire-
ment y avoir de capital naturel à conserver a priori.

Ce bref rappel fait, soulignons, comme l’indiquent Brock et Taylor (2004 : 2), 
que « la littérature étudiant le lien entre croissance et environnement est énorme », 
si bien que « toute revue doit faire des choix d’exclusion difficiles ». Le nôtre 
consistera à nouveau à préférer mettre en perspective quelques travaux impor-
tants, tant historiquement que parce qu’ils dessinent ensemble le cheminement 
d’une recherche foisonnante, plutôt que de risquer l’empilement de nombreuses 
références que leur rapprochement en une courte section rendrait artificiel.
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Nous procéderons alors au découpage suivant : nous débuterons par l’analyse 
d’articles ayant intégré le fait que les flux polluants peuvent nuire au bien-être des 
agents. Nous poursuivrons avec ceux qui tiennent compte du fait que nombre 
d’entre eux (CO

2
, SO

2
, NO

x
...) s’accumulent dans l’environnement. Nous verrons 

ensuite, comme nous l’avions fait s’agissant des ressources, en quoi le progrès 
technique ou l’éthique peuvent permettre de déboucher sur des sentiers de déve-
loppement durable. Nous étendrons alors la revue aux travaux qui notent que s’il 
est effectivement des externalités négatives, il en est d’autres, positives et sources 
de croissance endogène, qui donnent quelques raisons d’être optimiste. Nous nous 
arrêterons enfin sur deux derniers ensembles de travaux qui ont pour caractéristi-
que d’être plus complexes, mais aussi et surtout, propres dans certains cas à tem-
pérer l’optimisme, même relatif, qui pourrait se dégager des travaux précédents. 
L’un renverra à des articles faisant le lien entre pollution et ressources naturelles, 
qu’il s’agisse de lier explicitement la première à l’usage des secondes (le problème 
de l’extraction se doublant ici de celui de la pollution) ou encore de voir comment 
la pollution peut nuire à des ressources-espèces utiles à la production et/ou sour-
ces d’aménités. L’autre aura trait à des travaux qui soulignent que la nature est 
faite de non-linéarités et autres discontinuités (effets de seuil et de cliquet) dont 
les conséquences possibles (hystérèse et irréversibilités) sont propres à juguler 
tout excès d’optimisme. Enfin, un dernier point abordera la littérature, surtout 
empirique, relative à l’existence ou non de courbes environnementales à la 
Kuznets, de manière à avoir une première impression des risques réels d’insoute-
nabilité à moyen/long terme.

2.3.1 Flux de pollution et bien-être

Commençons avec Forster (1973) qui aborde la question du contrôle optimal 
de flux polluants à l’aide d’un modèle où la production dépend in fine du capital et 
sert à la fois à la consommation, à l’investissement et enfin à la réduction des 
émissions liées à l’accumulation du capital. La pollution est donc consubstantielle 
au développement économique, elle est un produit fatal, puisque toutes choses 
égales par ailleurs, et hors dépenses de dépollution en particulier, les flux vont 
sans cesse croissants avec la dynamique d’accumulation menant à l’état station-
naire. Ces flux sont naturellement nuisibles au bien-être des agents qui prennent a 
contrario plaisir à consommer. Le fait que les générations éprouvent ainsi une 
désutilité liée à la pollution conduit l’économie à converger vers un état station-
naire où la consommation et le capital d’équilibre sont inférieurs à ceux associés 
à une situation où elle serait purement ignorée. Reste ensuite à décentraliser l’opti-
mum social pour financer le niveau requis de dépollution.

Gruver (1976) cherche la partition optimale entre investissement à réserver à 
l’accumulation de capital et investissement devant servir au contrôle des émis-
sions. Il pose, comme Forster, que seuls les flux impactent le bien-être mais les 
relie de son côté à la production, la pollution restant ainsi un produit fatal de l’ac-
tivité économique. La politique optimale consiste alors à diriger en premier lieu 
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l’investissement vers l’accumulation de capital, puis à le réorienter vers la lutte 
contre la pollution, à mesure de sa progression avec le développement de l’économie.

2.3.2 Stock de pollution et bien-être

Le problème plus épineux encore de l’accumulation de nombreux polluants 
conduit à se tourner vers Keeler, Spence et Zeckhauser (1972) qui l’ont abordé en 
premier. La pollution y est aussi un sous-produit inéluctable de l’activité et, plus 
encore, elle entretient une relation 1 à 1 avec la production selon l’idée que l’éco-
nomie crée des biens qui finiront tôt ou tard en déchets. Si ceux-ci sont alors en 
partie assimilés par l’environnement, ils peuvent aussi l’être socialement. En clair, 
par-delà leur dégradation naturelle pure et simple, une partie peut être traitée 
grâce à des dépenses de dépollution. Leur travail fait ressortir l’émergence de 
deux états stationnaires également optimaux mais diamétralement opposés : l’un 
dit « d’âge sombre » fait apparaître un niveau de capital (et donc de production) 
élevé, associé à une dépense nulle en dépollution. Si la consommation n’en est que 
plus grande, le stock de pollution l’est aussi. L’autre, dit « d’âge d’or », a des carac-
téristiques inverses : la dépollution étant positive et la consommation de fait infé-
rieure, le stock de pollution stationnaire n’en est que plus faible.

Ce qui fixe l’issue entre ces deux équilibres tient à la productivité marginale 
de la technologie de dépollution. Si elle est élevée, cela vaut en somme la peine de 
dépolluer et l’on débouche sur la configuration d’« âge d’or »; et inversement si 
elle est faible. Bien que l’article n’en traite pas explicitement, on mesure l’impor-
tance de la qualité de la R&D en matière de traitement des polluants et déchets. 
Plus elle est élevée, plus l’on dispose de techniques efficaces, et plus la probabilité 
de dépollution effective et donc d’« âge d’or » à long terme est élevée.

Pour mieux se représenter ce qu’induit le fait de tenir compte de la pollution, 
recourons à Ploeg et Withagen (1991), où les émissions dépendent de la produc-
tion et s’accumulent en un stock assimilé naturellement à un taux s qui peut arti-
ficiellement être impacté par des dépenses en dépollution25. L’utilité étant 
positivement liée à la consommation et négativement à la pollution, ils offrent la 
solution à deux problèmes d’optimisation : dans le premier les générations ne sont 
sensibles qu’aux flux polluants, dans le second aux stocks. Pour autant, les conclu-
sions restent qualitativement proches : les consommation et capital d’équilibre 
sont plus faibles que ceux de la règle d’or modifiée du modèle de Ramsey (c.-à-d. 
sans considération de la pollution), résultats que l’on peut résumer par la figure 6 
où l’indice P distingue la situation avec prise en compte de la pollution par les 
agents (qu’il s’agisse de flux ou de stocks).

 25. Le stock évolue ainsi : Ś
P
 = a Y – s(A) S

P
, où les émissions dépendent de la production 

(aY) et où le taux s d’assimilation des polluants stockés S
P
 peut être impacté à la hausse par le 

niveau A des dépenses en dépollution s(A).
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Plus la production sera intense en pollution (taux d’émission élevé), moins le 
capital de l’état stationnaire K*

P
 sera important et plus faibles seront à la fois les 

production et consommation stationnaires mais aussi, et pour la même raison, la 
pollution d’équilibre à ce même état. Par ailleurs, plus l’environnement aura une 
capacité d’assimilation élevée, plus on pourra accumuler du capital et atteindre 
indéfiniment un niveau de consommation C*

P
 supérieur sans augmenter pour 

autant la pollution à cet état. Enfin, plus les agents seront sensibles à la pollution, 
moins ils seront enclins à consommer et plus faible sera finalement le niveau du 
capital indirectement à l’origine de la pollution.

Ainsi, quand les émissions sont un produit fatal de l’activité (qu’elles soient 
liées au capital, à la production ou à la consommation étant secondaire), la crois-
sance est indissociable d’une certaine dégradation de l’environnement le long du 
sentier conduisant à l’état stationnaire. Et à l’image de ce qui s’est effectivement 
produit, les générations trouvent dans l’accès à un certain confort matériel un 
moyen de compenser les pertes liées à l’émission/accumulation de polluants avant 
stabilisation.

Pour autant, rien n’indique ici que ces flux ou stocks n’induiront pas de pertes 
irréversibles. Si leur stabilisation s’établit forcément à des niveaux inférieurs à ce 
qu’ils devraient être en dehors de toute considération pour la pollution, rien ne dit 
que ces niveaux seront compatibles avec la préservation de tels espèces ou milieux 
naturels. En effet, seul a été pris en compte l’effet direct de la pollution sur le bien-
être des agents mais sans lien précis avec certaines espèces ou milieux naturels 

gRaphIQue	6

L’effet	de	L’IntégRatIon	des	dommages	LIés	à	La	poLLutIon	:		
moIns	de	capItaL,	moIns	de	pRoductIon,	moIns	de	consommatIon		

et	donc	moIns	de	poLLutIon	à	Long	teRme

C(t)

K(t)0

•  

     •  

  C*
P 

= 0  

 

C*
P

 
 •   

K = 0  

K*
P          < K*  

C 
 
= 0



372 L’ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE

auxquels ils pourraient également être sensibles et qui pourraient eux-mêmes 
souffrir de la pollution au point d’en disparaître à long terme. Cet argument, à 
l’image de ceux avancés par les tenants des approches fortes du développement 
durable, plaide en tout cas pour une certaine prudence, voire pour la conservation 
a priori de capitaux naturels critiques.

2.3.3 Du concours du progrès technique

Si le dernier argument est de taille, il découle aussi du fait que la pollution est 
une conséquence inéluctable de l’activité. Si on la conçoit sous un autre angle, 
revenant in fine implicitement à introduire du progrès technique, les conclusions 
seront plus nuancées.

Brock (1977) opère à ce titre un changement substantiel en considérant que la 
pollution n’est pas un sous-produit fatal de l’activité, quelle qu’en soit l’origine 
(production, consommation, capital), mais un facteur de production à part entière. 
En clair, l’usage polluant et le plus souvent gratuit que l’on fait de l’environnement 
opère comme si les productions domestique et a fortiori industrielle disposaient 
librement/gratuitement d’un facteur en plus : la pollution.

La production est donc ici une fonction croissante du capital et de la pollution 
et ces facteurs sont, de surcroît, considérés comme des substituts partiels. On peut 
ainsi générer une même production avec des combinaisons capital/pollution dif-
férentes, mais à des coûts différents. Ainsi, si une première combinaison mobilise 
peu de capital mais sollicite fortement l’environnement, donc émet beaucoup de 
polluants, alors qu’une autre mobilise plus de capital mais sollicite moins forte-
ment l’environnement, donc émet moins de polluants, le coût associé à la seconde 
sera supérieur à celui de la première. Le capital est donc un substitut, coûteux, à 
la pollution, gratuite, ce qui sous-entend qu’il augmente qualitativement ou, dit 
encore autrement, qu’il y a plusieurs générations de capital, de plus en plus coû-
teux, car toujours moins polluant. Le fait est que les émissions peuvent alors ten-
dre vers 0 et la qualité du capital aller sans cesse croissant en contrepartie, 
signifiant qu’on pourrait se maintenir économiquement, voire croître, tout en pol-
luant toujours moins. Cette substitution n’étant toutefois pas gratuite, il faut donc 
inciter les firmes à choisir le niveau de pollution (et donc de capital) socialement 
optimal, sans quoi si le facteur pollution reste gratuit, elles optent pour le niveau 
auquel sa productivité marginale s’annule, autrement dit, elles émettent infini-
ment dès lors que la technologie de Brock vérifie les conditions d’Inada. L’aspect 
irréaliste de cette éventualité conduira d’ailleurs Tahvonen et Kuuluvainen (1993) 
à poser plus tard une limite maximale à l’émission des firmes.

Quoi qu’il en soit, si l’on reste confronté au problème consistant à savoir si le 
niveau optimal de pollution est compatible avec la préservation des espèces et 
autres milieux constitutifs de notre environnement, le changement opéré par 
Brock autorise à l’envisager plus facilement. En effet, comme il est ici possible de 
ramener la pollution à des niveaux toujours plus faibles et en limite infinitési-
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maux, il n’y a plus de limite à une substitution capital/pollution indéfinie permet-
tant de mettre hors de danger les espèces et milieux en question. La seule limite 
viendra du désir réel des agents de le faire et, disons alors, de la possibilité prati-
que de substituer ainsi assez rapidement les facteurs capital et pollution sans 
conduire à un tel appauvrissement qu’il aurait toute chance d’être refusé. Cette 
configuration fait en tout cas écho à celle évoquée quant à l’épuisement des res-
sources non renouvelables. Plus forte sera la substituabilité entre pollution et capi-
tal, comme ailleurs entre ressources et capital, plus élevée sera la probabilité de 
déboucher sur un sentier le long duquel les émissions iront sans cesse et suffisam-
ment décroissant au point de ramener la pollution stockée à 0. À l’inverse, plus il 
sera ardu/onéreux de substituer du capital payant aux émissions gratuites plus 
celles-ci seront durablement élevées jusqu’à stationnarisation, au point que l’on se 
rapprochera alors du cas où la pollution est un produit fatal, avec une part irréduc-
tible à long terme et un risque accru que certaines ressources/espèces et autres 
milieux en soient fortement affectés, voire n’y résistent pas.

Si Brock (1977) suppose implicitement que le capital est toujours moins polluant 
à mesure qu’il s’accumule, ouvrant la voie à une dynamique vertueuse, Stokey 
(1995) introduit explicitement l’idée d’un progrès technique exogène pouvant per-
mettre à l’économie de déboucher sur un sentier de croissance continue et durable. 
Aussi, de même que Stiglitz (1974) avait envisagé qu’un progrès technique écono-
misant assez les ressources pouvait permettre d’échapper au piège lié à leur fini-
tude, Stokey envisage un progrès technique qui permet de produire en économisant 
toujours plus l’environnement, donc en émettant toujours moins. Sans entrer dans 
le détail, elle distingue la production effective de la production potentielle, ces 
deux grandeurs étant liées par une indicatrice de la qualité plus ou moins pol-
luante de la technologie. Une indicatrice nulle serait signe d’une technologie non 
polluante mais si coûteuse que cela équivaudrait finalement à ne rien produire, 
alors qu’une indicatrice égale à l’unité serait signe d’une technologie libre de toute 
contrainte environnementale au point que la production réelle atteindrait son 
maximum possible. Une indicatrice comprise entre 0 et 1 représenterait donc un 
cas intermédiaire.

Attendu que la production potentielle évolue au gré de l’accumulation du capi-
tal et du progrès technique mais que la pollution dépend in fine de l’écart entre les 
productions potentielle et effective, la pollution ira décroissant si l’évolution des 
techniques économisant l’environnement supplante la tendance haussière liée à la 
croissance potentielle. Si rien n’est donc impossible, rien n’est automatique non 
plus, d’autant que pour arriver à ce résultat ouvert Stokey a entre autres posé que 
la désutilité marginale de la pollution est décroissante. Autrement dit, une unité 
polluante en plus génère bien une désutilité mais celle-ci décroît avec l’augmenta-
tion des flux, comme si les agents y étaient toujours moins sensibles, par résigna-
tion en quelque sorte. Or, bien qu’en apparence évidente, cette hypothèse reste 
discutable dans la mesure où en général, plus la pollution augmente, moins on en 
supporte en plus.
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2.3.4 Du concours de l’éthique

À défaut de compter sur le progrès technique pour déboucher sur un sentier 
offrant toujours plus de consommation tout en préservant/restaurant toujours plus 
l’environnement, on peut de nouveau, comme l’avait envisagé Solow (1974b) avec 
les ressources épuisables, en appeler à l’adoption d’un principe éthique visant à 
écarter toute dictature du présent. Ce sera le cas si on étend à nouveau le principe 
de justice de Rawls à un cadre intergénérationnel, appliqué ici à la préservation de 
l’environnement dégradé par la pollution.

Ainsi Asako (1980) étudie les interactions entre accumulation de capital et 
pollution quand le planificateur impose que l’utilité, fonction de la consommation 
et de la pollution stockée, reste constante au cours du temps. La pollution est ici 
un produit fatal qui tient à la production, à la consommation ou encore à l’accu-
mulation de capital et qui s’accumule dans l’environnement, lequel peut très clas-
siquement en traiter une partie à taux constant. Il est à nouveau possible d’assurer 
le maintien indéfini de l’utilité à un niveau constant, mais comme ses arguments 
(la consommation et la pollution) sont ici des substituts parfaits, les trajectoires de 
ces arguments pourront être variées. Tout dépendra des conditions de départ, au 
moment où l’on adopte le maximin pour écarter le sacrifice des générations futu-
res. En clair, selon la valeur des stocks de pollution et de capital hérités de l’ère 
précédente, par exemple industrielle, on débouchera sur un état stationnaire au 
terme de trajectoires qui assureront le maintien de l’utilité dans le temps mais à 
des niveaux de consommation et de pollution potentiellement très contrastés. Cer-
taines générations jouiront d’une consommation élevée mais souffriront de la pol-
lution alors que d’autres seront moins riches mais jouiront d’un environnement 
préservé. Conclusion en un sens rassurante, puisque l’utilité peut être maintenue 
indéfiniment, mais qui reste dans le registre de la soutenabilité faible, puisque la 
pollution peut se stabiliser à des niveaux très élevés.

2.3.5 Du concours des externalités positives

Si la substitution évoquée par Brock (1977) entre pollution et capital est pos-
sible et favorable à l’environnement, c’est que le capital, on l’a vu, est toujours 
moins polluant plus on l’accumule, intégrant implicitement du progrès technique. 
Au lieu de considérer alors comme Stokey (1995), mais au fond dans une longue 
tradition, que le progrès technique est exogène, l’idée a été de considérer avec les 
théoriciens de la croissance endogène (Romer, 1986 et 1990; Lucas, 1988; Rebelo, 
1991) que ce progrès est consubstantiel au développement, porteur de et porté par 
ce dernier et tout ce qui y contribue, en particulier les externalités positives liées 
aux institutions, aux infrastructures, à la recherche, à l’éducation et finalement à 
la diffusion/dissémination publique de connaissances autant qu’à leur intégra-
tion/accumulation immédiatement privée. Cette diffusion et ce partage, et par 
suite cette accumulation de connaissances, sont propres à entretenir indéfiniment 
la croissance dès lors que la connaissance n’a pas de limite absolue et ne s’épuise 
pas quand on l’utilise. Et comme le note parfaitement Smulders (1995 : 324), « les 
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nouvelles connaissances peuvent abaisser les niveaux (…) de finitude ou d’indis-
ponibilité de l’énergie et de la matière », car « la loi de l’entropie ne s’applique pas 
à [leur] diffusion ».

La littérature couplant externalités positives (sources de croissance endogène) 
et externalités négatives (sources de décroissance et/ou de désutilité) est 
aujourd’hui très vaste26. Retenons par conséquent surtout qu’une croissance endo-
gène ne s’accompagne pas fatalement d’une dégradation continue de l’environne-
ment dès lors qu’on accumule assez de capital immatériel et ailleurs de capital 
humain propres à lutter contre la loi des rendements décroissants, et dès lors 
notamment qu’on investit assez en éducation et qu’on fait assez de R&D pour 
développer des technologies et/ou conduites toujours plus propres et/ou économes 
en ressources naturelles. La baisse ou, a minima, la maîtrise de la pollution n’est 
toutefois possible qu’avec des formes précises des techniques préventives et/ou 
curatives. S’agissant par exemple des papiers insistant sur les activités curatives, 
la majorité suit Gradus et Smulders (1993) dont la fonction d’émission nette est 
homogène de degré 0 par rapport aux émissions brutes et à la dépollution.

Enfin, si la croissance est purement qualitative, par exemple à travers un goût 
croissant pour la qualité écologique des biens, la baisse du stock de pollution est 
intrinsèque au développement : les agents ont indéfiniment le même niveau de vie 
mais il procède de biens toujours plus propres, si bien que croissance et améliora-
tion continue de l’environnement sont indissociables.

En clair, tout en restant suspendu à certaines formes des technologies préven-
tives ou curatives, la présence d’externalités positives, par exemple de connais-
sance, à opposer à celles négatives liées à la pollution, accroît la probabilité de 
déboucher sur des sentiers de développement durable le long desquels les généra-
tions pourraient consommer toujours plus sans attenter à leur environnement, en 
tout cas ici, sans accumuler concomitamment plus de polluants.

2.3.6 Des liens entre pollution et ressources naturelles

Évoquons alors quelques travaux qui ont pour ambition de lier explicitement 
la pollution à sa source (l’usage de ressources), et, au-delà, qui ont donc pour 
avantage de coupler les problèmes d’extraction et de pollution, ou plus intéressant 
encore, ceux qui intègrent le fait que la pollution ne nuit pas seulement au bien-
être en raison des simples désagréments qu’elle peut occasionner ou ailleurs en 
raison de ses effets sur la santé, mais aussi parce qu’elle attente à de nombreuses 
ressources/espèces aussi vitales pour l’économie qu’essentielles à la biodiversité 
qui la sert.

 26. Smulders (1995) confrontait déjà une quinzaine de références, auxquelles on peut ajouter 
celles d’Elbasha et Roe (1996), Stokey (1998) ou Carraro (1998) par exemple. D’autres (cf. Chevé, 
2000), croisent en plus cette littérature avec celle introduisant des discontinuités ou des non-linéarités, 
par exemple sur les dommages écologiques ou l’assimilation naturelle des polluants.



376 L’ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE

Prolongeant l’argument de D’Arge et Kogiku (1973 : 68) pour lesquels « le 
« pur » problème d’extraction doit être couplé au « pur » problème de pollution », 
s’interrogeant alors sur ce qui serait épuisé en premier (« l’air que l’on respire ou 
les réserves fossiles qui polluent l’air que l’on respire? »), Withagen (1994) entre-
prend de les lier explicitement là où Krautkramer ne l’avait fait que de façon 
détournée. Ainsi, des émissions clairement liées à la consommation de ressources 
fossiles viennent grossir un stock de polluants qui nuit au bien-être des généra-
tions. Si l’intégration de deux variables d’état reliées entre elles, le stock de res-
sources d’un côté et celui de polluants de l’autre, ajoute au réalisme, la conclusion 
reste toutefois semblable à celle de Krautkraemer : la prise en compte de pollu-
tions explicitement liées à l’usage de ressources ralentit bien le rythme de leur 
extraction. Mais l’issue n’en est pas moins la même à long terme : une consomma-
tion nulle que la perspective lointaine d’un stock de polluants ramené alors lui-
même progressivement et naturellement à zéro ne suffit pas à compenser. La seule 
issue tiendrait alors dans l’accumulation de capital venant se substituer aux res-
sources et couplée en outre à du progrès technique ou, a minima, dans l’adhésion 
au principe de justice de Rawls (Asako, 1980).

Tahvonen et Kuuluvainen (1993) abordent un cas plus intéressant où la pol-
lution s’accumule et est, comme chez Brock (1977), un facteur de production à 
part entière, mais où elle attente à la capacité de régénération d’une ressource-
espèce servant à la production. La ressource est ainsi prélevée pour alimenter le 
circuit et subit en même temps l’effet de la pollution. Le résultat de ce modèle à 
trois variables d’état que sont les stocks de capital, de pollution et de ressource 
naturelle est alors le suivant : alors que chez Keeler, Spence et Zeckhauser 
(1972), réduire la pollution pour augmenter le bien-être à « l’équilibre d’âge 
d’or » impliquait de réduire le capital et la consommation par tête, réduire ici la 
pollution qui perturbe l’autorégénération de la ressource peut in fine accroître le 
capital et la consommation d’équilibre, stratégie alors gagnante sur tous les 
plans.

Si l’on devait tenter de tirer les principaux enseignements des travaux évoqués 
jusqu’ici, on noterait d’abord que selon que la pollution est un produit fatal de 
l’activité ou un facteur de production à part entière, les conclusions diffèrent assez 
sensiblement. Dans le premier cas, la pollution est une conséquence à laquelle il 
faut se résoudre. Même contrôlée dès lors qu’elle nuit au bien-être des agents, il en 
reste fatalement dans l’environnement. Toute la question est alors de savoir si ces 
stocks, tolérés sur la base de leurs effets sur le bien-être, sont, ou non, durable-
ment supportables par la nature.

Dans le second cas, où la pollution est un facteur de production à part entière, 
alors selon le degré de substituabilité entre la pollution et le capital, on arrivera 
plus ou moins rapidement à réduire la pollution au point d’épargner potentielle-
ment l’intégralité des espèces. Le travail de Tahvonen et Kuuluvainen (1993) en 
particulier, a cela de rassurant qu’il montre, à tout le moins dans un cadre à la 
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Brock (1977), que les ressources n’ont pas nécessairement lieu de disparaître, en 
tout cas pas si l’effet nocif des polluants sur leur autorégénération est pris en 
compte.

Pour autant, subsiste un doute : certaines ressources n’en viendront-elles pas 
à dépérir plus indirectement parce que la capacité plus large du milieu à assimi-
ler certains polluants aura elle-même été affectée par leur accumulation? Le 
taux d’assimilation a en effet jusqu’ici été posé invariablement constant, si bien 
que plus l’environnement accumule des polluants, plus il peut en traiter des 
volumes importants. Avant d’en venir alors à la littérature qui relâche cette 
hypothèse et dont les conclusions seront forcément plus nuancées, on doit enfin 
souligner, dernier enseignement tiré jusqu’ici, que l’intégration du progrès tech-
nique (exogène ou endogène) reste bien la raison d’être, sinon totalement opti-
miste, en tout cas pas nécessairement aussi pessimiste que la plupart des tenants 
des approches fortes; disons au moins à ce stade, car les travaux qui suivent, 
bien qu’émanant d’auteurs à l’origine plutôt optimistes ou confiants, marquent 
un infléchissement sensible de la littérature « standard » ou « d’orthodoxe » vers 
plus de prudence. Signe que l’optimisme des débuts a définitivement fait place à 
la mesure.

2.3.7 Effet de seuil et de cliquet, hystérèse et irréversibilité

Ainsi, d’aucuns ont pris acte que les phénomènes écologiques se caractérisent 
par des dynamiques plus complexes que celles couramment postulées dans les 
modèles économiques. En particulier, les hypothèses de linéarité, par exemple du 
taux d’assimilation naturelle, ou encore de continuité, telle la convexité des coûts 
et, en amont, des dommages écologiques, ignorent la possibilité d’effets de seuil 
ou de cliquet propres à générer hystérèse et pertes irréversibles (Cesar et de 
Zeeuw, 1994; Dasgutpa et Mäler, 2003). Xepapadeas (2005 : 1225) écrit ainsi qu’

« ignorer les non-linéarités peut masquer des caractéristiques très importantes (…), 
telles des bifurcations d’un système naturel entre différents états alternatifs, des phé-
nomènes irréversibles et d’autres hystérétiques, lesquels peuvent s’avérer essentiels 
quand on étudie la vraie nature des liens entre croissance et environnement ».

Bien que les travaux restent minoritaires en raison des difficultés de modéli-
sation, certains économistes ont pourtant très tôt cherché à intégrer ce degré supé-
rieur de complexité et donc de réalisme écologique. Ainsi Forster (1975) 
envisageait-il déjà que l’accumulation de polluants puisse nuire à terme à la capa-
cité du milieu à les traiter, envisageant alors une relation logistique entre polluants 
stockés dans l’environnement (S

P
) et volume assimilé par ce dernier (V

P
(S

P
)) :
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gRaphIQue	7

fonctIon	d’assImILatIon	natuReLLe	de	foRsteR	(1975)
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Jusqu’au niveau S
P

,̃ par exemple de CO
2
 dans l’air, le polluant accroît la capa-

cité du milieu, par exemple en favorisant la croissance des arbres fixant toujours 
plus de CO

2
. Mais passé ce seuil critique, le milieu a toujours plus de mal à assi-

miler le polluant, au point qu’en S
Pm

 plus une unité ne l’est; et la pollution ne cesse 
alors de s’accumuler ceteris paribus.

Forster (1975) établit dans ce cadre l’existence de plusieurs états stationnaires, 
dont l’un est signe de destruction de la capacité d’assimilation naturelle. Tout 
dépend du niveau atteint par le stock de pollution au moment où le planificateur 
établit son programme d’optimisation autour d’une utilité comprenant, comme 
souvent, un goût pour la consommation et un dégoût pour la pollution. Si le stock 
accumulé à l’ère industrielle, ou disons « préécologique », a déjà franchi un cer-
tains seuil (Ŝ

P
), la capacité d’assimilation sera définitivement détruite.

Tahvonen et Salo (1996) abordent un cas où l’assimilation naturelle a dans un 
premier temps une forme concave comme chez Forster, mais où passé un niveau 
maximal (S

P
~), elle décroît selon une forme convexe. Tout en reconnaissant qu’il 

n’est pas sûr qu’elle soit mieux fondée empiriquement, ils notent qu’elle est 
continûment différentiable et qu’elle écarte donc l’éventualité propre à la forme de 
Forster où on passerait d’une situation (à gauche de S

Pm
) où la chute de l’assimila-

tion est (à la marge) infinie, à une situation où elle s’annule brutalement (en S
Pm

).
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gRaphIQue	8

fonctIon	d’assImILatIon	concave-convexe	de	tahvonen	et	saLo	(1996)

V
P

S
P

0 S
P
˜ S

Pm

Tahvonen et Salo (1996) montrent également qu’il est de multiples trajectoires 
et équilibres localement optimaux mais, à l’inverse de Forster (1975), que celui 
qui l’est globalement à l’état stationnaire peut être indépendant du stock de pollu-
tion initial tel qu’hérité, par exemple, de l’ère industrielle. Et les auteurs de mon-
trer enfin qu’il peut exister une trajectoire conduisant à la destruction de la capacité 
d’assimilation du milieu.

Plus intéressant encore, Mäler, Xepapadeas et de Zeeuw (2003) démontrent, 
outre la possibilité d’effets irréversibles, celle d’effets hystérétiques. Attendu la 
complexité du modèle, nous nous limitons à la reproduction de leur simulation 
graphique qui relie le stock de pollution (S

p
*) aux émissions (P*) de l’état station-

naire (pour des paramètres donnés de l’économie). Voir graphique 9.

Le premier cas représente une situation classique où à tout niveau d’émission 
stationnaire P* est associé un unique stock de pollution S

P
*, si bien que plus on 

maintient bas le niveau des émissions stationnaires, plus le stock S
P
* l’est égale-

ment (cas a). Les deux autres cas sont plus intéressants car ils représentent les 
situations d’hystérèse et de pertes irréversibles.

Dans le cas de l’hystérèse (cas b), si le niveau d’émission stationnaire P* fran-
chit le seuil P

1
* même de très peu, on entre dans le bassin attracteur F

2
 conduisant 

inéluctablement au stock de pollution S
P2

*. Pour revenir alors à un niveau infé-
rieur à S

P1
*, il faudra réduire durablement les émissions bien en deçà du seuil P

1
*, 

et a minima en P
2
*, ce qui sera très coûteux.

L’irréversibilité (cas c) est encore plus critique : si P* surclasse P
3
*, S

P
* est 

irrémédiablement attiré vers S
P3

*, cette fois sans retour possible. Les forces cen-
trifuges l’emportent, en somme, sur celles centripètes, au sens où passés certains 
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seuils, les dégâts sont tels qu’ils induisent une spirale inextinguible aux effets 
alors imprévisibles et irréversibles. En clair, dans l’éventualité même où les émis-
sions seraient indéfiniment ramenées à 0, hypothèse extrêmement forte, la pollu-
tion accumulée dans le milieu ne redescendrait jamais en deçà de S

P3
*, signe que 

la faculté originelle du milieu naturel à traiter/assimiler lentement, mais sûrement, 
les polluants en question stockés dans l’environnement aurait définitivement disparu.

Nous souhaitons toutefois apporter une nuance à ces résultats. Que les dyna-
miques naturelles soient parfois chaotiques et en tout cas plus complexes qu’on ne 
le pense parfois ne fait aucun doute. Mais que le milieu, dans son ensemble, puisse 
perdre toute faculté à assimiler certains polluants pose question. En effet, on 
conçoit que des phénomènes hystérétiques et plus encore irréversibles surviennent 
pour des espèces surexploitées (surpêche/surchasse/surcoupe), voire suite à l’ac-
cumulation de polluants les menaçant directement. En revanche, on peine davan-
tage à imaginer que la capacité d’assimilation du milieu au sens large puisse non 
seulement être durablement affectée (sauf revirement majeur) comme dans le cas 
b, mais plus encore, totalement et définitivement détruite (cas c). Cela n’a de ris-
que d’arriver qu’à l’échelle de milieux bien délimités et très isolés27. Retenons 
donc que le risque que la capacité d’assimilation du milieu soit définitivement 
affectée, voire détruite, ne fait sens que localement. Ce qui n’enlève rien au fait 

 27. C’est d’ailleurs bien le centre d’intérêt du travail de Mäler, Xepapadeas et de Zeeuw 
(2003), qui porte sur les lacs en eaux peu profondes, alors que c’est moins clair chez Forster (1975) ou 
Tahvonen et Salo (1996), faute de précisions.

gRaphIQue	9

hystéRèse	et	IRRéveRsIbILIté	chez	mäLeR,	xepapadeas	et	de	zeeuw	(2003)
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qu’il est des changements de régime si soudains et brutaux qu’ils revêtent une 
dimension catastrophique au sens où il est extrêmement difficile, et parfois même 
impensable, de sortir d’états écologiquement pauvres (Scheffer et al., 2001; 
Scheffer et Carpenter, 2003).

2.3.8 Du côté de l’empirie : la croissance obstacle ou solution?

À défaut de connaître l’issue du rapport croissance/environnement sur la base 
de conjectures théoriques, peut-on alors s’en faire une idée au plan empirique? 
Existe-t-il en particulier des courbes environnementales à la Kuznets (Panayotou, 
1993) reliant le revenu par tête au niveau d’émission selon une relation en U 
inversé, à l’image de celle décelée en son temps par Kuznets (1955) entre revenus 
et inégalités? Si tel est le cas, doit-on alors en déduire que la croissance amènera 
à terme la « restauration » de l’environnement qu’elle aura longtemps dégradé?

Prolongeant le modèle de Forster (1973), mais en supposant que la producti-
vité marginale de la dépollution ne s’annule pas quand celle-ci tend vers l’infini, 
Selden et Song (1995) montrent qu’on peut déboucher sur deux situations le long 
de la dynamique optimale : soit les dépenses de dépollution restent définitivement 
nulles, situation naturellement la pire en présence d’un polluant produit fatal de 
l’activité; soit elles deviennent positives à partir d’un certain stade, mettant en 
exergue la possibilité que l’environnement se dégrade d’abord avec le revenu avant 
qu’un retournement favorable n’opère.

Si cette démonstration étaye l’intuition première de Beckerman (1992), elle 
fait surtout écho à diverses études empiriques, dont celles de Selden et Song eux-
mêmes (cf. infra), tendant ainsi à montrer qu’il y aurait une relation en U inversé 
entre le niveau de développement des pays, appréhendé à travers leur revenu par 
tête, et leur niveau d’émission par tête. Tant et si bien que si les populations natio-
nales devaient rester stables, ou au moins se stationnariser après leur transition 
démographique, et plus encore si elles devaient baisser, comme c’est déjà le cas 
pour certains pays riches, la pollution et, par suite, l’ensemble des dégradations 
environnementales, devraient elles-aussi connaître une évolution en U inversé. En 
clair, à population stabilisée (et a fortiori décroissante) on devrait avoir :

gRaphIQue	10
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S’intéressant aux effets environnementaux de l’ALena, Grossman et Kruger 
(1991) sont les premiers à avoir identifié l’existence d’une telle relation concernant 
le dioxyde de soufre. Leur résultat suggérait alors que si l’économie mexicaine devait 
croître plus vite grâce à l’ALena et la délocalisation d’entreprises nord-américaines 
sur son territoire, les émissions iraient sans doute croissant au début, mais fini-
raient par décliner au fur et à mesure de son enrichissement28. Et l’explication 
d’être résumée ensuite en ces termes par Grossman et Krueger (1993 : 17) : « à 
mesure qu’une société s’enrichit, ses membres peuvent intensifier leur demande 
pour un environnement plus sain et soutenable, configuration propre à inciter les 
gouvernements à imposer des contrôles environnementaux plus stricts ».

Par-delà leur travail séminal de 1991, étendu d’ailleurs par la suite (Grossman 
et Kruger, 1995), de nombreux autres viendront émailler les débats sur l’automa-
cité de ce lien à long terme entre enrichissement et réduction des atteintes à l’en-
vironnement. Parmi eux, et pour n’en citer que quelques-uns tant la question a 
depuis ouvert un champ d’investigations à part entière, citons ceux de Hettige, 
Lucas et Wheeler (1992), Shafik et Bandyopadhyay (1992), Panayotou (1993), 
Shafik (1994), Selden et Song (1994; 1995), Holtz-Eakin et Selden (1995) ou 
encore de Stern et Common (2001). Si certains font alors état d’une relation en U 
inversé pour le dioxyde de soufre, pendant que d’autres, parfois les mêmes, l’éta-
blissent pour les oxydes d’azote et/ou les particules en suspension, nul doute que 
les résultats dans leur ensemble, tant pour ces polluants que pour d’autres et plus 
largement pour les atteintes à l’environnement (comme la déforestation dans les 
pays émergeants), restent contrastés et de fait sujets à controverses.

En effet, les situations étudiées ainsi que les spécifications économétriques 
utilisées sont très nombreuses et donc très discutées, entre données de panel d’un 
côté et données individuelles sur longue durée de l’autre, ou entre formes de 
régression : cubique, quadratique, etc. D’aucuns ont alors avancé qu’il était plau-
sible que les relations soient plus complexes et finalement même négatives, faisant 
écho au débat plus large rouvert par Georgescu-Roegen et les fondateurs de l’Eco-
logical Economics autour de l’idée d’un effet rebond perpétuel, tel qu’il avait déjà 
été mis en lumière par le paradoxe de Jevons sur la consommation d’énergie (cf. 
supra) et tel qui n’a cessé d’être réinvesti depuis plus de trente ans (Madlener et 
Alcott, 2009), sous l’appellation que lui a donné Saunders (1992) de postulat de 
Khazzoom-Brookes29.

 28. L’article d’Antweiller, Copeland et Taylor (2001), tout comme l’ouvrage des deux derniers 
(cf. Copeland et Taylor, 2003), poursuivent sur cette voie en montrant, toujours pour le SO

2
 mais au 

plan mondial, que l’échange international serait plutôt favorable à l’environnement et que le Sud ne se 
serait pas spécialement la terre d’élection des activités les plus polluantes.

 29. En lien avec les travaux/réflexions de Khazzoom (1980; 1987; 1989) et Brookes (1978, 
1990, 1993, 2000), économistes de l’énergie ayant réinvesti le paradoxe de Jevons et la question de la 
hausse de la consommation énergétique globale induit par l’adoption de procédés, moyens, et autres 
innovations, à l’efficacité énergétique pourtant supérieure.
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Pour en rester à la pollution, De Bruyn, Bergh et Opschoor (1998) s’étaient 
déjà montrés très dubitatifs quant à l’émergence de CEK au sein de pays pourtant 
riches (Pays-Bas, Allemagne, Grande-Bretagne, États-Unis). Et Common et Stern 
(2001) n’avaient imaginé en trouver trace pour les pays en voie de développement, 
que passés des niveaux de revenus considérables, de l’ordre du million de dollars 
par tête, soit près de dix fois supérieurs à ceux estimés au sein de l’OCDE. Har-
baugh, Levinson et Wilson (2002) devaient même livrer des résultats infirmant 
très largement ceux de Grossman et Krueger, pendant que Friedl et Getzner 
(2003) mettaient en évidence une relation en N, et que Lantz et Feng (2006) fai-
saient état d’une relation en simple U, avec donc, dans ces deux derniers cas, une 
reprise de la pollution après un temps de rémission.

Tous ces résultats montrent en tout cas que l’histoire (récente) des courbes 
environnementales à la Kuznets reste faite « de hauts et de bas », pour reprendre 
le mot habile de Stern (2004)30. Surtout, ils confirment la position émise très tôt 
par Arrow et al. (1995 : 92) selon laquelle, 

« alors que [certaines études empiriques] indiquent que la croissance économique peut 
être associée à l’amélioration de certains indicateurs environnementaux, elles n’impli-
quent pas pour autant que la croissance suffit en elle-même à induire une amélioration 
de l’environnement en général (…) ».

Position sans ambigüité dans le débat suscité par l’émergence possible de 
CEK, répondant en tout cas clairement au questionnement initial consistant à 
savoir si la croissance, néfaste à l’environnement aux premiers stades du développe-
ment, peut amener d’elle-même la restauration de ce dernier; réponse par la néga-
tive d’Arrow et al. (1995) à laquelle on ne peut que souscrire encore aujourd’hui.

Au-delà des travaux sur la CEK, et faisant suite aux interrogations déjà 
anciennes de Nordhaus et Tobin (1971) sur le sens et la mesure de la croissance31, 
une série d’indicateurs alternatifs au PIB a été développée pour apprécier la dis-
tance qui sépare notre richesse matérielle, telle qu’estimée par le PIB, avec l’idée 
que l’on peut se faire du bien-être social ou sociétal; lequel reste forcément une 
combinaison complexe, arrêtée alors par convention, qui mêle au bien-être pure-
ment matériel ceux d’ordre social et/ou environnemental. En ce sens d’ailleurs, 
ces indicateurs renvoient davantage au « bulletin de santé » d’un pays à un instant 
t, tel qu’on se le représente à travers un choix de pondération entre les dimensions 
économique, sociale et environnementale, plus qu’ils n’offrent de vraie évaluation 
de leur durabilité à long terme; au même titre qu’un bilan médical ne préjuge pas 
parfaitement de la longévité d’un individu32.

 30. Dinda (2004) en offre également un très bon aperçu, de même qu’Aslanidis (2009) s’agis-
sant du cas particulier du CO

2
 à propos duquel l’émergence d’un consensus autour d’une CEK semble 

éloignée vu la succession de résultats contraires.

 31. Ce travail ouvrit la voie à la comptabilité verte et donc aux indicateurs de « PNB verts » 
devant intégrer les ressources naturelles et environnementales qui s’épuisent/se dégradent.

 32. Notre avis rejoint celui de Neumayer (1999) dans sa critique de l’indice de bien-être éco-
nomique durable (cf. infra).
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Parmi les indicateurs à consonance plus proprement environnementale que 
nous ne alors qu’évoquer tant un exposé plus complet conduirait bien au-delà de 
ce travail portant sur la durabilité de nos économies (et non sur les évaluations du 
bien-être des agents à un instant donné), mentionnons les plus connus, selon qu’ils 
sont des indicateurs de flux ou de stock33. L’indicateur de bien-être économique 
durable (IBED) et l’indicateur de progrès véritable (IPV) sont deux mesures des 
flux de richesse annuelle créée, corrigés des pertes de ressources naturelles et 
environnementales liées à nos productions/consommations matérielles; pertes 
que l’on peut espérer monétariser puis comptabiliser, mais non sans difficulté 
(Piriou, 2004). Enfin, l’indice d’epargne véritable (IEV) se veut être l’indicateur 
du stock des richesses réellement accumulées/épargnées après déduction des per-
tes estimées en capital naturel.

Par-delà les modalités de calcul de ces indices (cf. Gadrey et Jany-Catrice, 
2005), on notera surtout que les pays se distinguent selon que tout ou partie de 
leurs indicateurs évoluent, ou non, parallèlement à leur PIB. C’est le cas notam-
ment de la Suède, dont l’IBED et le PIB ont suivi en gros la même évolution 
depuis un demi-siècle. Alors que le Royaume-Uni serait dans une situation opposée, 
avec un décrochage de plus en plus net de l’IBED par rapport au PIB depuis 1970 
(Jackson et Stymne, 1996). La Suède suivrait ainsi pour l’heure une trajectoire 
préférable sur la base de cet indice, mais sans toutefois avoir la certitude que sa 
trajectoire sera forcément durable sur longue durée.

Au-delà, si l’empirie devait offrir quelque message rassurant en montrant 
notamment que la croissance ne s’accompagne pas fatalement d’une augmenta-
tion indéfinie de la pollution, il reste que même si cela devait sembler clair (cour-
bes à la Kuznets), elle s’accompagne bien au départ d’une hausse potentiellement 
soutenue de la pollution. En raison des effets irréversibles qu’elle peut avoir, il 
reste à ce stade toujours aventureux de considérer que l’humanité est délestée du 
risque d’accuser des pertes telles qu’elle en serait menacée. Ce risque est d’autant 
plus à craindre que les pays riches sont encore assez loin d’avoir passé un possible 
point de retournement pour divers polluants et atteintes à l’environnement et, de 
surcroît, qu’on ne peut attendre du « reste du monde », en nombre plus grand 
encore, qu’il limite le rythme auquel il semble avoir enfin entamé sa croissance ou 
qu’il la convertisse rapidement sous une forme plus qualitative alors même qu’il 
commence à en retirer les premiers avantages.

De ce point de vue, l’ouvrage de Diamond (2005) nous rappelle que si l’effon-
drement peut être évité, il n’est jamais à exclure totalement. Et c’est même dans 
cette perspective, à la lumière en somme d’un « catastrophisme éclairé » (Dupuy, 

 33. Signalons ici le travail séminal de Weitzman (1976) sur le produit national net comme 
mesure pertinente, ou non, du bien-être et comme approximation de la consommation maximale qu’il 
est possible de maintenir indéfiniment. Question émaillée de débats sur la pertinence d’utiliser un flux 
(revenu net) ou un stock (valeur des stocks de ressources) pour évaluer le bien-être d’un pays et tenter 
d’en apprécier la soutenabilité (cf. Mäler, 1991; Asheim, 1994, 1997, 2000, 2003, 2007; Dasgupta et 
Mäler, 2000; Asheim et Weitzman, 2001; Mäler, 2007 et 2008, ou Dasgupta, 2009).



385LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN QUESTION : ANALYSES ÉCONOMIQUES…

2002), qu’il faut travailler à se doter des outils et institutions appropriés. C’était 
d’ailleurs la conclusion à laquelle étaient parvenus Brander et Taylor (1998) à 
l’issue de leur étude sur le cas aussi emblématique qu’énigmatique de l’Île de Pâques, 
cas ayant d’ailleurs largement participé à la popularité ultérieure de Diamond34.

Retenons en tout cas qu’au niveau précis de la modélisation qui a retenu l’es-
sentiel de notre attention dans cette section, la prise en compte des risques liés à 
la présence de non-linéarités a conduit l’économie « standard », jusqu’ici plutôt 
optimiste ou confiante face à l’avenir, à plus de nuances et de prudence, l’amenant 
en particulier à s’ouvrir aux critiques qui lui a adressées de longue date l’écono-
mie écologique (Dasgupta, 2008).

concLusIon

Si l’on devait tenter d’opérer la synthèse des principaux points d’achoppement 
entre optimistes et pessimistes, et par suite entre acceptions faibles ou fortes du 
développement durable, nous retiendrions les suivants.

Ce que l’on a convenu d’appeler les approches faibles admettent l’hypothèse 
de substituabilité indéfinie du capital aux ressources naturelles dans la production 
et ne se fixent aucune limite intrinsèque à l’épuisement des stocks. Si un stock doit 
être conservé ad infinitum, cela relève d’un calcul coût-avantage sur horizon 
infini, entre avantages procurés par l’extraction/utilisation des ressources et coûts 
ou pertes associés, et non parce que quelque impératif extérieur, tel un seuil en 
deçà duquel il serait jugé immoral de descendre, l’impose a priori.

Si le problème semble de prime abord anodin dans le cas des ressources non 
renouvelables, en particulier quand elles sont en sous-sol, puisqu’on peut effecti-
vement s’interroger sur le caractère impérieux d’en conserver indéfiniment sauf 
en termes d’externalités évitées, le principe vaut toutefois aussi pour les ressour-
ces renouvelables. Il est au fond possible de les détruire totalement, et pas forcé-
ment par négligence ou ignorance mais optimalement, dès lors que les générations 
n’attachent aucun intérêt aux aménités et/ou fonctions qui leur sont associées 
mais seulement à ce qu’elles représentent en tant que ressources valorisables après 
transformation.

La probabilité d’une destruction totale serait toutefois faible pour la raison que 
de nombreuses ressources participent au bien-être des agents. Et plus encore, 
parce que ce bien-être d’ordre naturel (et plus largement environnemental) demeu-
rerait inaliénable en totalité ou, dit autrement, parce qu’il resterait imparfaitement 
remplaçable par du bien-être matériel. En clair, dotées de valeurs écologiques, 
aménitaires, voire de pure existence et pas seulement instrumentale, il n’y aurait 

 34. Brander et Taylor simulent l’évolution démographique du peuple polynésien ayant colo-
nisé l’Île de Pâques et qui, après une croissance spectaculaire (× 250), aurait disparu faute d’avoir 
trouvé les arrangements institutionnels susceptibles de juguler la surexploitation des ressources. Le 
modèle pose toutefois une absence de progrès technique discutable (Decker et Reuveny, 2005).
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pas de raison pour qu’on aille jusqu’à les détruire totalement. En outre, ajoutent 
souvent les partisans des approches faibles, il y a toujours eu du progrès technique 
pour économiser les ressources (et plus largement l’environnement), si bien 
qu’ajouté au fait que le plus grand nombre de celles qui entrent dans l’utilité sont 
naturellement renouvelables, il y aurait davantage de raisons de rester serein que 
l’inverse.

En résumé, en comptant sur l’intérêt des agents quant à la pérennité de nom-
breuses ressources et plus largement quant à la qualité de leur environnement, et 
en comptant tout à la fois sur le progrès technique et le renouvellement naturel, il 
y aurait des raisons de penser qu’on devrait pouvoir écarter le pire sans recourir à 
une approche normative nécessitant la définition amont d’une multitude de seuils 
à ne pas franchir.

Si les tenants des approches fortes restent emprunts du pessimisme originel de 
Malthus, ils font toutefois valoir divers arguments audibles, opposés à un camp 
optimiste taxé de naïveté. On y trouve en particulier les suivants (Pearce, Markandya 
et Barbier, 1989), teintés de réalisme ou d’empirisme et mobilisés ailleurs en éco-
nomie par les tenants d’une hétérodoxie in fine utile à l’orthodoxie.

S’agissant d’abord de la substituabilité entre capital et ressources non renou-
velables dans la production, ou ailleurs entre ressources renouvelables et non 
renouvelables, il reste raisonnable de penser, et même logiquement imparable, 
qu’elle est indéfinie sur le long terme et, pour être plus précis, infinie sur horizon 
infini.

Pour autant, et pour paraphraser Keynes en d’autres domaines, nous serons 
tous morts à long terme. Manière de rappeler que si un raisonnement peut s’avérer 
imparable sur horizon infini, rien ne dit toutefois que le chemin sera lisse et qu’on 
ne connaîtra pas un ou plusieurs épisodes de reflux majeurs. Encore faut-il en effet 
trouver dans les faits les moyens d’opérer en continu cette indispensable substitu-
tion entre capital et ressources non renouvelables, ou entre ressources renouvela-
bles et non renouvelables, devant ainsi permettre de se passer un jour des dernières; 
au moins en limite.

On rejoint ici la question du progrès technique et la croyance, ou non, en la 
faculté de l’homme à trouver sans cesse les moyens de se déjouer des contraintes 
naturelles. Et on comprend alors le scepticisme, sinon le pessimisme, de certains 
dans la mesure où s’il y a effectivement toujours eu du progrès technique encore 
faut-il qu’il soit à l’avenir assez important et, plus encore ici, qu’il soit correcte-
ment orienté attendu l’ampleur des défis qui nous attendent.

Comme le suggère la conjecture de l’effet rebond et, au fond, avant elle, le 
paradoxe de Jevons, si la concurrence incite bien à rechercher sans cesse les 
moyens d’économiser des ressources et donc à développer des procédés permet-
tant de gagner en efficience, notamment énergétique, rien n’indique pour autant 
que les économies réalisées ici, par essence génératrices de richesse supplémen-
taire, ne généreront pas in fine un surcroît de consommation (directe et indirecte) 
plus néfaste encore que les économies initialement réalisées.
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Au-delà des innovations de procédés, qu’elles soient techniques ou managé-
riales, on sait que le progrès technique s’incorpore également dans les biens de 
consommation finale (innovation produit) et que l’objectif est plus souvent de 
susciter/d’entretenir des désirs d’équipement/de renouvellement que de rendre les 
produits finaux toujours plus économes en matières, énergie, déchets. Si bien qu’on 
peut parfois s’interroger sur la direction du progrès technique quand sa destina-
tion est laissée à la seule appréciation des producteurs en quête de débouchés.

Si d’aucuns feront valoir que la fiabilité et la durée de vie des nouveaux pro-
duits augmente parfois dans le temps, au point qu’on ne les use ni ne les renou-
velle plus forcément aussi souvent, on sait aussi que dans certains pays, plusieurs 
marchés sont quantitativement arrivés à maturité si bien que les producteurs 
écourtent volontairement la durée de vie des produits (obsolescence programmée) 
pour pérenniser leurs débouchés. Enfin, la course croissante à la différenciation 
des produits, levier parmi d’autres pour précipiter leur changement, n’est pas le 
signe d’une rationalisation croissante de l’offre au plan écologique. Et s’il est évi-
dent que la contrainte budgétaire des agents les limite au point qu’ils ne peuvent 
changer sans cesse leurs équipements, on notera que le pays qui a sans doute 
poussé le plus loin les logiques de réduction du cycle de vie des produits et de 
différenciation est les États-Unis, et qu’il faut peut-être trouver ici le fait qu’ils 
consomment et polluent davantage que nous, consommant une part plus élevée de 
leurs revenus, pourtant déjà supérieurs. Ces différenciations et réduction inces-
santes du cycle de vie des produits ne cesseraient d’entretenir une forme de bou-
limie consumériste aussi risquée pour les équilibres macroéconomiques du globe 
que pour ceux proprement naturels qui nous ont occupés ici. Leur modèle est en 
effet souvent pointé du doigt pour être le moins durable de tous les pays riches, 
signe qu’un pays aussi avancé économiquement, et habile technologiquement, 
n’oriente pas toujours ses efforts scientifique et technique, ou pas assez, en direc-
tion d’une économie de ressources susceptible de le rendre viable à long terme.

Plus fondamentalement, et pour poursuivre avec les critiques adressées au 
parti optimiste et en tout état de causes aux approches faibles du développement 
durable, l’une revient souvent : se peut-il que les agents éprouvent un intérêt 
intrinsèque pour les ressources et l’environnement à ce point suffisant pour éviter 
une perte irréversible, si elle n’a de risque de survenir que dans un futur éloigné? 
Plus encore, peuvent-ils éprouver un intérêt pour les ressources et l’environne-
ment à ce point suffisant pour éviter telle perte si celle-ci n’a de risque de se pro-
duire que suite à une surexploitation mal estimée ou, plus probablement sans 
doute, suite à une suraccumulation de polluants aux effets mal évalués? En clair, 
jusqu’où compter sur l’attachement des agents à préserver certaines ressources, et 
plus largement leur environnement, quand l’information est souvent imparfaite et 
les connaissances nécessairement discutées en ces matières, soit en fin de compte 
quand on est le plus souvent en « univers controversé » (Godard, 1998)35?

 35. Question posant forcément celle de la nécessité, ou non, de règles amont s’imposant à tous, 
fusse par précaution et dussent-elles être naturellement débattues démocratiquement et non imposées 
sans discussion.
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La première de ces questions renvoie au problème classique du taux auquel 
l’agent représentatif des modèles de contrôle optimal déprécie le futur. Les théo-
riciens qui recourent à cette forme de modélisation ont parfaitement conscience 
de l’acuité de cette question au point d’avoir eux-mêmes démontré les effets délé-
tères d’un taux d’actualisation élevé. S’en est d’ailleurs suivi une littérature à part 
entière. Il n’empêche, cela doit nous alerter sur le fait qu’une succession de géné-
rations, celles que le planificateur est supposé camper et qui déprécieraient par 
trop le futur, pourraient optimalement conduire l’économie à sa perte ou tout au 
moins à des pertes écologiques considérables et alors sans retour.

S’agissant de notre dépendance à l’égard de ressources non renouvelables, et à 
l’heure actuelle encore indispensables, Krautkraemer (1985) a bien montré que les 
intégrer à l’utilité n’était pas une garantie contre leur épuisement. Et s’il est des 
raisons de croire, nous le disions, que grâce au progrès technique on devrait pou-
voir écarter ce risque, il reste, nous l’indiquions aussi, qu’il faut non seulement 
qu’il soit suffisant mais aussi intégralement tourné vers l’économie de matières et 
d’énergie tout autant que vers le recyclage des premières pour espérer y parvenir.

S’agissant de même de notre lien au vivant et plus largement à notre environ-
nement, bien que la problématique soit a priori moins complexe en raison de leur 
caractère renouvelable et de leur faculté à traiter nombre de polluants, rien n’indi-
que que l’on ne minimisera pas par trop les effets de nos actions sur le futur pour 
écarter avec certitude telle extinction d’espèces ou telle perte plus large par suite 
de surexploitation ou de suraccumulation de polluants. La plupart des modèles de 
contrôle optimal sur lesquels se fonde le camp optimiste, et en tout cas les tenants 
d’une vision faible de la durabilité, consacrent l’idée que les ressources et bien 
plus largement l’environnement entrent de façon inséparable, avec la consomma-
tion, dans l’utilité. À tel point qu’en théorie les ressources ne devraient jamais 
disparaître, ni la qualité de l’environnement se dégrader à jamais, mais tendre 
dans le pire des cas vers 0, laissant toujours espérer un possible retour en arrière.

Or, par-delà le fait que ce retour en arrière n’a rien de mécanique — à tel point 
qu’Asako (1980) a montré que l’adoption d’un principe normatif visant à écarter 
la dictature du présent pouvait se satisfaire d’une dégradation continue de l’envi-
ronnement dès lors qu’elle serait compensée par une hausse du bien-être matériel, 
en tout cas en l’absence de progrès technique — il reste que c’est l’idée même 
d’une telle réversibilité qui pose question. Elle conduit au fond à exclure toute 
incertitude face à la nature, alors même qu’on ignore encore largement les discon-
tinuités et autres non-convexités qui lui sont propres, et trahit en creux un senti-
ment d’infaillibilité déraisonnable.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les tenants des approches fortes plaidè-
rent très tôt pour une vision normative fondée sur l’obligation de préserver tels et 
tels niveaux de capitaux naturels critiques, en dehors de tout calcul économique. 
Et on notera que leur critique plus large à propos des modèles sur lesquels repo-
sent les positions des tenants des approches faibles ont eu assez d’écho pour péné-
trer le champ de l’économie dite standard ou orthodoxe, puisque des auteurs 
comme Mäler, Xepapadeas et de Zeeuw (2003) ont rouvert récemment la voie 
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initiée par Forster (1975) et longtemps restée sans suite, consistant à établir la 
possibilité de pertes irréversibles ou a minima d’effets hystérétiques.

Ainsi, par-delà la question classique consistant à savoir quel est l’effet de la 
préférence pour le présent sur les choix d’allocation/exploitation/préservation des 
ressources au cours du temps et, par suite, comment cet effet peut supplanter l’effet 
d’un goût pourtant élevé pour la nature, se pose le problème de l’incertitude, captée 
en partie seulement par le taux de dépréciation du futur. La réalité de notre environ-
nement étant souvent faite d’incertitudes encore radicales, que seule une lente et lon-
gue accumulation de connaissances permet de combler progressivement, cela ne doit 
pas, bien sûr, nous conduire à l’inaction la plus totale par excès de précaution. Pour 
autant, il resterait aventureux d’affirmer que l’on peut être résolument confiant sur 
la base de modèles qui excluent tout défaut d’information, comme c’est bien le cas 
à travers la fiction du planificateur omniscient à durée de vie infinie.

En effet, force est de reconnaître que ces modèles opèrent en information 
parfaite et si cela se comprend pour des raisons évidentes de complexité de modé-
lisation, ils restent déterministes : à conditions de départ données, tant sur les 
niveaux de capital artificiel et naturel que sur les caractéristiques de l’utilité, on 
connaît à l’avance avec certitude toute la séquence des optima qui en découle. Et 
dans tous les cas (sauf bien sûr celui des ressources épuisables), il n’est par essence 
aucune perte irréversible à craindre parce qu’on aurait ignoré tels phénomènes 
faute d’information disponible ou suffisante (Howarth, 1995).

Si ces modèles restent qualitativement indispensables puisqu’on peut appré-
cier les effets d’une variation des conditions de départ ou des paramètres caracté-
ristiques du bien-être des agents ou de l’économie, on exclut cependant la 
possibilité même de l’imprévue en des matières où elle subsiste incontestable-
ment. Et si par souci de réalisme on souhaite introduire une dimension stochasti-
que pour manifester qu’une variable peut prendre aléatoirement diverses valeurs 
sur une plage donnée, il reste inévitable de postuler qu’on connaît lesdites plages 
et distributions de risques associées. Si l’on n’a pas d’autre choix, sauf à affirmer 
d’emblée que rien n’est modélisable et encore moins probabilisable, il est utile de 
ne pas oublier, ici comme ailleurs, que les résultats de nos modèles, si subtiles 
soient-ils, restent liés aux hypothèses de départ, précaution un peu trop souvent 
oubliée par certains partisans des approches faibles (Dasgupta, 2008).

Enfin, et ce sera la dernière critique des partisans des approches fortes que 
nous relèverons ici, il est clair que si la fiction de l’agent représentatif vivant sur 
un horizon infini est utile pour caractériser les relations de long terme entre éco-
nomie et environnement, elle admet également des limites. Elle est notamment 
discutée quant à sa faculté à appréhender avec finesse les rapports qui lient les 
générations entre elles. À tel point que de nombreux auteurs, dont Howarth et 
Norgaard (1990, 1992), Howarth (1991, 1996, 1998), Mourmouras (1991, 1993), 
John et Pecchenino (1994), Gerlagh et Keyzer (2001) ou Koskela, Ollikainen et 
Puhakka (2002) par exemple, lui ont préféré une autre fiction : celle de généra-
tions imbriquées d’agents mortels telle que mise au point par Allais (1947).
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Pour autant, même dans ce cadre qui permet d’analyser plus finement les rap-
ports contradictoires entre parents et enfants successifs quant à l’environnement 
qu’ils partagent et exploitent au moins un temps, la question des rapports entre 
agents au sein d’une même génération est à nouveau écartée. Partant, celle de la 
décentralisation de l’optimum intertemporel entre agents d’une société composée 
de générations différentes mais aussi et surtout, d’agents différents en leur sein est 
évacuée. En clair, si l’équité intergénérationnelle est bien appréhendée par les 
modèles de contrôle optimal, et a fortiori par ceux à générations imbriquées, la 
question de l’équité intragénérationnelle est généralement éludée alors qu’elle 
impacte forcément l’équité entre générations; au point d’avoir d’ailleurs été, dès 
l’origine, au cœur de la problématique du développement durable (Brundtland, 1987)36.

À ce titre aussi, on comprend les appels des partisans des approches fortes à 
discuter les analyses mobilisées pour camper les visions faibles ou optimistes du 
développement durable dans la mesure où la plupart n’abordent pas en effet la 
question clé de la décentralisation de l’optimum intertemporel au sein même de 
chaque génération. Question pourtant essentielle quand on sait que les mesures de 
régulation généralement conçues dans un cadre statique ne garantissent pas, si 
subtiles soient-elles, la durabilité à long terme de nos économies, par-delà le fait 
d’être par essence dynamiquement sous-optimales. À cet égard, Farzin (1996) a 
bien montré que le simple fait de tenir compte des externalités liées à l’accumula-
tion de pollutions et au franchissement possible de seuils critiques devait déjà 
conduire à des actions plus ambitieuses que celles qu’induirait la seule considéra-
tion (et donc) taxation des externalités de flux.

Attendu toutefois qu’un tel problème, et en amont la question consistant à 
s’interroger de façon plus large sur les meilleurs moyens de décentraliser les solu-
tions dynamiquement optimales, mériteraient un traitement dans une contribution 
à part entière, retenons au moins ici que le fait que certaines pollutions n’induisent 
de dommages que passés certains seuils devrait ôter définitivement toute illusion 
que l’on peut, au fond, toujours intervenir « après coup »; au risque de devoir en 
réalité se limiter alors à la seule lutte contre les émissions nouvelles, mais sans 
plus rien pouvoir contre les pertes irréparables induites par le dépassement de ces 
seuils37. Et c’est au fond un conseil de prudence d’ordre ancestral, même s’il est 
rarement suivi d’effets, que d’en appeler les pouvoirs publics à œuvrer d’emblée 
contre la pollution, même quand elle impacte encore peu la collectivité, plutôt que 
de laisser s’accumuler des stocks et prendre le risque, alors déraisonnable, de 
franchir un point de non-retour.

 36. Qu’on songe ici à la corrélation souvent supposée entre sociétés plus inégalitaires, soule-
vant la question de l’équité au sein des générations, et leur possible propension accrue à négliger 
l’environnement, soulevant celle de l’équité entre générations.

 37. Farzin (1996) livre d’ailleurs une simulation intéressante pour le CO
2 
et le réchauffement 

climatique, invitant à agir tôt et non seulement quand on aura passé un certain stock fatidique dans 
l’atmosphère; et ce, même si son modèle et sa simulation reposent sur une hypothèse clairement forte 
d’absence totale d’assimilation naturelle du carbone.
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